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Chambre des Beprésentants, 
S1(,\l'\t:R lllJ '26 JUIi.LET 19-ZL 

Projet de loi 
portant approbation des projets de Convention adoptés par la Conférence inter­ 

nationale du Travail tenue à Wasinghton du 29 octobre 1919 (i). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM OE LA SECTION <~ENTRA.LE(~), PAU M. HEYMA:{. 

MKSSIRURS, 

. Par une i'nnov&lio11 sans précèdent dnns l'histoire des pactes politiques, Ie 
Traité de Versailles a consacré ln XIJI" partie de ses stipulations :1 une serie de 
clauses concernant le Travail. Dès le début de ses travaux, le ~5 janvier ·1919, la 
Conférence des préliminaires de paix institua une commission spéciale chargée 
de tout cc qui concernuit la législation internationale du travail ; deux huls 
essentiels lui étaient assignés: étudier les .conditions du travail en vue <l'une 
action iuternationale, ; créer une orgnnisation permanente 1111 travail rattachée ;1 

la Société des Nations. 
Nous· n'avons pas puur tâche d'analyser I'œuvrc de celle comnussion, mais il 

n'est guère possible d'apprécier avec justesse les ~onvc_ntions ile Washington si 
l'on ne remonte à i'organisation de la Conférence internationale du travail ~ nous 
demanderons donc la permission de Ic foire en quelques mols. 

L'organisation permanente du travail , créée pm· la partie XIII du Traité <Ic 
Versailles, signé lc28j11in 191\J, comprend: · 

1 ° Une conférence générale des représentants des membres (nations [aisnnt 
partie de la Société des Nations); 

2° Un conseil d'administration 11om111é 1Ji11· la Conférence, ch:irgé de préparer· 
son ordre de jour, de contrôler Ic travail du bureau international cl. de suivre 
]'application Jes dispositions du LÎlrc XIH du Traité de Paix; 

(1) Projet de loi, 11° f7L 
(:!) La Sedion ·cc111ral1? Ólail 1'.0111p11s{w dt: M.\I. Tibhaut , président, Poulet, llcyman, 

llar111ig11ic, Troclet, Van llocgncrdeu, Dclvigne, 
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;? I'n bureau international <111 travail sous la direction' du Conseil d'ndminis­ 
tration. 

Cette conférence gé11éralc doit se réunir au moins nne lois pa1· année (arL589j; 
L'influence personnelle du 'Présideill Wilson fit iuserire ti l'article !i,ti <lu 

Traité que la première session de la Conférence _a111'ait lieu ü W ashington 3ù mois 
d'octobre 19 t.9; l':11111exe ü l'article .t'.26 contient le programme de celle première 
conférence el désigne le Gouvernement des Etats-Unis d' Amérique potu convo­ 
quer la Conférence .. Celle désignàtion fol interprétée comme la preuve que les 
Etats-Unis étaient décidés â ratifier le Traité de Paix, i1 faire portie ile la Soci né 
des Natiohs et à participer à la Conférence. On sait qu'il n'en fut rien. 

La Conférence internationale du travail est autorisée â prendre deux sortes de 
1·ésot'11tio;1s : tics projets de conventions interriniionales et d~s · recommandations. 
Les projets <le conventions internatiouales soul seuls soumis à la ratillcatiun des 
membres (a1·t. 4115). Ce sont les projets de conventi~n internationale adoptés à 
Washington par la première Conférence internationale rlu travnil è1'1i se trouvent 
aujonrrl'hni soumis pour ratification au ·Pal'lemé11t. · · 

Avant d'en analyser la portée, il convient d'examiner une question préjuci­ 
cielle _: dans q1,1clle forme juridique ces projets de convention se présentent:ils 
devant les Chambres? Cette forme est-el le de nature il lever tous les scrupules 
d'ordre constitutionnel? Telle est, Mes:5ie1irs, la première question .posée pat· la 
Section centrale au Gouvernement. J'ai l'honneur de résumer dan') les lignes 
suivantes la réponse laite par le Gouvemement. . 

u En ce qui. concerne la mise en vigueur des projets clé conventions de \\Tas­ 
hington, la procédure prévue par: ie traité Je Versailles, notamment en son. 
article 40~ s'écarte de· la p1:océd111·e traditionnelle en matière dt; négociations 
diplomatiques. Le ministre des Aff:1ires étrangères estimait que lès conventions 
de Washington ayant été approuvées pnr les Heprèscntants du Gouvernement du 
Roi et 11011 seulement par les délégués des patrons et des ouvriers, il avait été 
de la -orie satisfait aux prescriptiuns de -la Constitution et que les engagements 
pouvaient être considérés comme pris au nom du Roi, encore qu'il n;); eut pas 
d'instruments signés. Un nrrèté avait été, en conséquence, soumis à la signature 
royale chargeant les ministres compétents tie soumettre au vole du pouvoir légis­ 
latif un projet de loi portant approbation des conventions. Sur ces entrefaites, 
le Gouvernement français, dunt l'attention s'était portée· égale1neni. sur celte 
question de procédure envisagée au point de vue coustituüonnel, a proposé au 
Gom·ernemc11t belge de foire signer préalablement les prójets de convention, tant 
dli

0 

côté français que d11 côté belge, p:ir Uil plénipotentiaire désigné à cel effet. , 
Celle procédure a été adoptée el le 24 janvier l 92i á été signé :1 Paris ùn pro­ 

tocole constatant la signature entre la France et la .Belgique de six 'conventions 
conformes ~111x projets de convention adoptés par l:1 Conférence iuteruationale du 
Travail qui s'est tenue il Washington du 2V octobre au·29 novembre 1919 ( t). 

Les conventions volées à Washington sont au nombre de six : 
1° Convention tendant à limiter il huil heures par jour el à quarante-huit 

(n Voit le texte annexe 1. 
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heures pa1· semaine le nombre des heures de travail <lans les établissements 
industriels , 
2° Convention concernant le chômage; 
5" Convention concernant l'emploi des femmes avant et après I'accouchément i 
4° Convention concernant le travail de nuit des femmes; 
5° Convention fixant l'âge minimum pour l'admission des enfants aux travaux 

industriels: 
6° Convention concernant le travail de nuit des enfants dans l'industrie. 
Nous les analyserons successivement cl nous indiquerons, à côté des. exceptions 

eonsenties en faveur de quelques pays, tians quelle mesure ces conventions se 
"trouvent ou se L1·011vc1'01ll incorporées dans notre propre législation. 

* .... 
L'annexe ;1 l'article 426 du Traité 9c Versailles fixe à son paragraphe 4 et sui­ 

vants, l'ordre du jour de la Conférence de Washington. Nous y lisons ce qui suit: 
t. Application _du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de 

quarnnte-huit heures. 
La Conférence internationale Ju Travail se trouvait ainsi placée devant un prin­ 

cipe, à p1·opos duquel elle avait à rechercher les modalités les i>l11s souples de 
nature ;1 Ic foire entrer dans la: législation inernntionale. 

Des exceptions, des dérogations partielles pouvaient être prévues en vertu du 
paragraphe 5 de l'article 40t> ainsi conçu. « En tonnant une recommandation ou 
un projet rie convention d'un application générale, la Conférence devra avoir égard 
aux pays dans l1•s,p1cls Ic cli111:1I, Ic développement incomplet. de l'organisation 
industrielle nu d'autres cireonslauces pnruculières rendent les conditiöns de 
I'inrlnstrie essentiellement différentes, cl elle nuraà i51tggércr telles modiflcations 
qu'elle considérerait comme pouvant être nécessaires po11r répondre aux condi­ 
tions propres i1 ces pays. » 

La convention relative ii 1-a jouruée de huit heures el à la semaine de quarante­ 
huit heure~ ,~sl la plus importante de rouies celles votées i, Washington ~ rnison 
du {':ll':l('.lèrc de s,:s dïsposi1io11s, de l'óreurlue de son application el de ses réper­ 
eussions 1~r.ono111i1p1cs. On en l rouvcrn Ic tex Le intégral ;1 l'annexe IL 

Son champ d'::ipplicalion s'étend i, tuus les èlnhlissements industriels dont il 
est donné. i1 l'urticle premier. une énumérution non limitative. Sont donc exclues 
d11 projt'.I. de couven Lion, les en l re prises co111 mercia les el. agricoles. 

L~ loi du 14 juin -1!121 instituant en Bclgiq11e la journée de huil heures 
cl la semaine de quurnnre-huit heure- dispose en 011t1·e: « dans l'année qui suivra 
l'eut rée en \'igue11r de la présente loi, un arrêté roynl en rendra les dispositions 
applicables soil p111·c111c11t el simplement, soitmoyennant certains tcmpérarncnts : 

1° Aux magasins de di:tnil :. 
'2" .\ 11x hôtels, restaurants cl rléhits de boissons , 
:," A11x ouvriers, ainsi qu'aux employés, autres lJIIC les employés de bureau, 

occupés dans les entreprises eonuucrcinlcs. 
l.n phrase cc nutres que les employés de hurenu » a été inrrodu.te p:i1·cc q11c les 

hurcuux des entreprises conunerciales sont compris sous Ic n° 15 dans l'énumé­ 
r:11io11 des entreprises ussujetcs il la loi dès la 'dutc de son entrée en vigueur. 
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La loi belge a donc un champ d'action plus vaste que la convention de Was­ 
hington,. C'csl en raison de ce fait, comme :1 raison de leur minime 'importance, 
qu'il est permis de ne pas s'attarder aux dillèrenees infimes qui. il quelques rares 
occasions, upparnisseut e;alre la loi du ·1/i. juin 1921 el la Couvenfion-type. 
La Chambre Cl le Sénat lc3 ont longuement discut~es et l'accord s'étant finale­ 
ment établi entre les deux assemblées, il n'y a lieu de signaler ces diverg_cnces 
légères 'l"e pour ménieire. Somme toute, la législation belge a consacré tous lès 
principes contenus dans lo Convention de Washington, el: on a même été au delà. 

La Confèrenee internationale du Travail. par contre, a dù restreindre ses exi­ 
gences i1 l'iigonl tic quelques pays ;t climat chaud ou dont l'organisation indus­ 
suielle est sensiblement arriérée. 

A ~léfout rie la recommandation du paragraphe 5 de l'article li,U5 du Traité de 
Versailles, le bon sens lui en cut fait une obligation. 

Un régime exceptionnel se trouve prévu en laveur du Japon, de l'Inde britan­ 
nique, <le la Chine, de la Perse, du Siam, de la Grèce etde la Uot111rnnie. Si les 
reprèseutants ties {;om'ernements de ces pays, de même que les délégués des 
patrons tirent tous tc'urs efforts po11r obtenir les concessions les· plus étendues 
possibles, les délégués ouvriers, par contre, documentèrent lal'genlf'nt lès mem­ 
bres de Jo Conférence, sur les possibilités économiques tie leurs pays respectifs et 
permirent aux représentants des grandes puissances <le ne p:is sous-évaluer les 
moyens d'action de leurs _coi1cm'l'ents. L'article 9 de la Convention vise le Japon. 
La loi s·y appliquera 11 moins ile catégories d'établissements industriels qu'ailleurs : 
la durée normale du travail est tlxée à 57 heures parsemaine aù lien de 48; elle 
peut atteindre 60 heures dans l'industrie de la soie grège; mais pour les enfants de 
moins de 15 ans et les travaux souterrains, 1~ durée de !~8 heures est obligatoire. 
An Japon, la législation industrielle ne s'applique qu'aux établissements comp­ 
tant HS ouvriers au moins; elle sera étendue à ceux ayant ·10 ouvriers a11 moins. 
Ce1·tai11es dispositions de la Convention peuvent être misés en application avec un 
retard de un 011 de deux ans. 

Dans l'Inde britannique, les travailleurs occupés dans les entreprises visées 
par la législation industrielle, dont Ic Gouvernement de l'Inde assure.l'exécution, 
pourront travailler 60 heures par semaine, mais une limitation plus étroite devra 
être examinée lors d'une prochaine session de la Conférence internationale. 

C'est sous la réserve d'un nome! examen, à brève échéance, que la Chine, la 
Perse cl Ic Siam ont élé dispensés d'appliquer la Convention. 

;;11 Gl'ècc, l'entrée en vigueur de la Convention est retardée de deux ans ponr 
certaines industries, de trois ans pom d'aut rcs. 

C'est également après 1111 délai de trois ans qne ln Convention sera appliquée à 
la Boumanie. 
Telles sont les dérogations consenties. Elles ne sont pas de nature à nous faire 

redouter 1111c concurrence difficile. Elles ont eu cel heureux résultat rl'astreindré ü 
une législation progressive des nations orientales qui, pom la plupart, échap­ 
paient it toute réglementation du travail. 

* 
* * 

La seconde convention est celle relative au chômage. Elle oblige les membres 
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de l'organisation :1 communiquer au Bureau International du Travail, Lons les trois 
mois au plus tard, L011tes les informations de nature statistique ou antre, concer­ 
nant le chômage. Elle prévoit h création ,le bureaux tic placement ~1·al11ils, sous 
Ic contrôle du pouvoir central, iulministrès par mw Commission paritaire. Dans 
les pays oü l'assurance-chômage est organisée, les ouvriers de la nation de chacun 
des membres recevront, à titre de réciprocité, ·des indemnités égales à celles 
touchées par les ouvriers nationaux. (Voir annexe UI). 

Pour entrer en ,·ig11c111·, celle convention doit, au préalable être ratifiée par 
trois membres de l'organisation, enregistrée par Ic Secrétaire général de la société 
des Nations cl notifiées par lui aux membres de l'organisation. Celle notification 
n'a pas ètè faire j11sq11':1 present. 

. On sait qne, depuis peu de temps, Ic Gouvernement belge a institué des bourses 
officielles du travail soumises à l'inspection olficielle del' Administralion centrale 
el administrées par Jes commissions composées, llat· pat'LS égales, de vatrons et 
d'ouvriers. Les résultats statistiques enregistrés par ces bourses du travail sont 
publiés chaque mois par les soins du Ministre de l'Industrie, du Travail et du 
Ravitaillement. L'assurance-chômage est organisée et les. ouvriers étranger; tra­ 
vaillant en Belgique reçoivent les nièmes indemnités que nos nationaux. 

· Les principale, stipulations de la convention relai ive au ehômage sont donc, en 
Iait, entrées cn \'ig11cur dans notre p:1Js. 

Les convcntions ô cl 1,- SI! rapportent au t ravnil des femmes. La première con­ 
cerne l'emploi des fc111111cs av::11H cl après l'accouchement; clic s'applique a11 

· personnel occu pè dans les étnl~lissemcnls industriels et commerciaux. Les 
mesures de protection prévues sont au 'numbre lie quatre : i" iuterdietion du 
travail pendant six semaines :1 partir des couches; 2° tnculté de quiller son travail 
six semaines avant les couches. sur production d'un certificat médical constatant 
celte éventualitè ; 5c indemnisation du Lemps ile chömage par un système d'j5Su­ 
rance 011 de subsides publics: allocations des Irais médicaux cl phanuaceutiques ; 
4° la mèrc-11011rricc a droit i1 deux repos d'une demi-heure pour pouvoir, nu cours 
du travail, allaiter son en font. 

Le contrat de travail ne peul être dénoncé par Ic patron au cours des périodes 
indiquées ;1 ·t0 el 2°. 

La loi tin ·17, dèceiu bre 188!) sur Ic travail iles fc11~111es, <les adolescents et des 
eulnnts dans· les ètahlissements industriels, modifiée par la loi du 26 mai 1914, 
porte à son article~. <JIIC les lemmes ne peuvent être employées au travuil pendant 
les quatre semaines qui suivent leur accouchement. 

L:1 seconde convention relat ive ,, l'emploi des femmes avait pour butinitial 
d'étendre la couvcnrion conclue à Berne le 2H septembre lfJOû ;'1 tous les États 
qui n'y avaient pas encore adhéré. La Bclgi(111c a ra li fié celle convention par la loi 
du ':20 niai W08 Cl. les ratifications officielles out ètè déposées à Berne le 
~O j11i11 1 DOS. La loi rlu IO noùt IO 11 :1 traduit en dispositions législatives les 
stipulations de la couvention. La loi de 1911 est incorporée dans le texte coor­ 
donné de la loi sur Ic travail des femmes et des enfants, publié en cxècution de la 
loi du :ü ruai 11)11-. 
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Mais au cours Je la discussion, la révision de la Convention de Berne fut 
examinée et admise. C'est ainsi qu_e la Convention de Berne ne s'appliquait 
qu'aux établissements industriels eornptant -JO ouvriers aux moins; celle limite 
est supprunée dans la Convention de Washington. La législation belge ne lait pas 
de distinction entre les établissements. basés sur Ic chilfre tic leur population 
ouvrière. L'article 51 de la IOi do 11 jui11 J9:tt instituant la Journée de 
8 heures où la semaine tie 48 heures, à ses articles 7 à 2tbi.s, .est conforme ~, la 
Convention de Washington. 

Cette 'dernière stipule 1111e série d'adoucissements au régime lég:11 pour l'Inde 
et le Siam, ainsi . c111e po111· les pays où le climat rend le travail de jom- purticu­ 
lièrernent pénible (voir annexes IV et V. 

* • * 

Les conventions 5 cl ti sont relatives au travail des enfants. Elles furent adop­ 
tées- :i l'1111a11i111ité pal' la Conférence Internationale· du Travail -voir annexes Vl 
et VIL) 

L'une a trait à l'âge d'admission des enfants tians les étäblisscments industriels : 
elle fixe cet âge :, t4 ans, saur en cc qui concerne l Inde, mais dans cc _pays. 
les enfants de moins de 1 ~ ans ne peu veut être occupés dans une série d'établis- 

. sements énumérés. Au Japon, les enfants de plus de 12 ans po11n-011L être admis 
au travail s'ils out achevé leur în~ll'llclion primaire : pour les enfants âgés <le li ;1 
~ 4 ans, iles.dispositions transitoires pourront être arloptècs. 

Depuis la loi 26 mai 1 !)·t.1., les enfants ne peuvent être :Hl mis au travail dans 
les-établissements soumis ~ la loi qu'à partir tie l'àge de 1ft, ans ; celle limite est 
abaissée ;1 f 5 ans pour les enfants porteurs d'un cerrilicat d'études délivré con­ 
formé.nent ù la loi décrétant l'iustructiou obligatoire. Celle faculté sera s11 p­ 
primée à dater de l'entrée c11 vigueur de la loi d11 ·14 juin ·rn ! l instituant la 
journée de 8 heures 011 la semaine de ,1.8 heures. (ArL 51, art. 3.) 

L'autre convention concerne le travail de nuit dos enfants dans l'industrie. Les 
· bases d'une convention internationale avaient été jetées à Berne en 1913; la guel're 
n'avait pus permis de les adapter d'une façon définitive. La Convenlion de 
Wahingtou relative à_ cel objet peut être résumée de la sorte : elle s'applique aux 
établissements industriels; elle interdit l'emploi, la nuit, des enfants de moins de 
18 ans; toutefois la limite d't1gc est reculée ù -l(j ans pour les travaux qui, dans 
cinq industries énumérées à Iarticle · 2, doivent, à raison de leur' nature, être 
nécessairement continués jour cl nuit. 

La nuit est le temps compris entre dix heures du soir el cinq heures du -matin . 
Desdispositions spéciales visent le travail dans les mines de charbon et de lig11itc 

et l'industrie de la boulangerie. Un l'égimc spécial, avec repos compensatoire, peul 
être admis dans les pays chauds. Les interdictions précédentes sent levées eu cas 
de force majeure ou lorsque l'intérèt public l'exige, pour les enfants deIf àl S ans. 
Des délais sont accordés au Japon. 

Un régime spécial avait été prévu au cours des discussions en laveur des 
régions dévastées par la guerre et de celles oü Ic travail avait étó suspendu pendant 
longtemps à cause de l'occupation des armées ennemies. Le texte de la couvou- 
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tion n'en fait pas mention, mais il a été reconnu que cc fait est d(1 à des considé­ 
rations purement juridiques, la question devant se représenter à I~\ Confèrence 
de ·I !l't-1. C'est la raison pour laquelle l'article 3·J de la loi instituant la- journée 
de 8 heures et la semaine de 48 heures porte à son article 7 après le principe de' 
l'interdiction du travail de uuit aux garçons demoins de ·18 ans, les mols:«· sous 
réserve des résolu Lions à prend l'e éventuellement par· la Conférence inle1;11aLionale 
du Travail de t ~12·1, en exécution des propositions dont avait été saisie celle de 
Washington, 

* 
* * 

Les-conventions de Washington ne sont pas l'œuvre ni d'un parti ni d'une 
école, ni d'une classe. Les délégués des Gouvernements, le~ représentants des 
_patrons et les représentants des ouvriers 'se sont unispour les voter. Le projet <le 
convention tendant à limiter à 8 heures par jour el à 48 heures' par semaine le 
nombre des heures de travail dans lés établissements industriels fut voté par 
85 voix contre ~ (délégués des patrons du Canada et. de la Norw-ègc) et une 
abstention: La convention relative au travail iles femmes avant et après l'aceon­ 
chemenL fut admise par 67 voix: contre lO et li abstentions. Les dispositions 
relatives au travail 't1e·11uiL des femmes et des enfants titrent adoptées la première 
'par 94 voix contre une, la seconde par 95 voix sans opposition. 

Moins de deux ans après, cependant, les dispositions ties Gouvernements 
semblent avoir suivi une évolution singulièrement régressive. 

Le Direcieur d11 Bureau inter~:itional dti Travail lui-même, M. Al~ert Thomas, 
· le constate sans ambage dans un leader article parn dans le premier numéro de la 
Rcv,ie intenuuionale du Travail : 
. n Une année â peine s'est écoulée, écrit-il, que <léJit l'organisation internatio­ 
n nalc du Travail :1 pu éprouver les résistances qu'elle doit rencontrer. mesurer le 
» développement des hostilités possibles et peut-étre prévoir une limite tempo­ 
» raire aux nobles espérnnces qui onL été placées en elle. )\ 
Et plus loin: 
,. A l'avance, il était facile de prévoir que les ratifications des projets de conven­ 

,, lions el l'application des recommandations par des mesures nationales seraient 
)) returdées et entravées pat· des lenteurs de bureaucratie, par des torpeurs de 
» l'opinion publique, par .i'imliilèrence des hommes d'État préoccupés par les 
>> luttes quotidiennes des partis on pat· les exigences immédiates de la vie natie­ 
» nale. " 

c< Il 1i'.y a aucun doute que. depuis un an, le mouvement. universel - et, sem­ 
» blait-il irrésistible! - en faveur des huit heures s'est ralenti. Des campagnes 
» publiques ont été menées. La peur de la sous-prodiicüon et la grève des consom­ 
" majeurs en race des hauts prix ont étè exploités contre la referme. Les dépôts 
» de projets de loi ont été suspendus : la ratification de la convention qui sem­ 
>> blair devoir èire dans certains Jttats une pure formalité, a été retardée Cer­ 
» tains, en dépit d11 vole de leurs délégués, se sont déclarés hostiles à la ratifi­ 
i> cation. » 

Ceci nous amène à la réponse donnée pur le Gouvernement à la question qui 
fui avait été posée ·: « Quelle est la situation exacte et actuelle des divers Gouver­ 
nemcnts en cc 'qui concerne la ratification ? )1 
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Le tableau ci-après est communiqué (Hll' le Gouvernement : 

Pays où un proie: de notification des conventions de Washington est 
0P.l'OSI!. 

l)E\'ANT r.s PAnl.E§ll-:NT : 

A1.1.1rn,\GNF.: ( l.n Connuission AuTnICIH, (Sa11f celles r.-la- 
sociale 1l11 Couseil El:11110- rives au travail des c11- 
inique Fédérul recounnau- Iunts dans l'hulustr!e cl 
de la nitilil:.aliuh sous ré- _iles femmes a mul cl a pres 
serve que les autres E1i11s l'accouchemenr.) 
en fassent aulaut.) 

FttANC1$. 

;\ J)Ol>TÉ : 

C11l,cg 
(j11illet 19'20). 

[h:.11..:Tt: 

Sursss. 

Tcusco :-ÏLOVA\Jua: SiJime. 
(24 Iévrierd \121). 

FINLANDE. 
ITALIE. 

lhNE!JAHK, 

F11SLAN·DF. (po11I' Ic chômage 
seul). 

INOES. 

I\OllHANlK 
(~7 uvri] 1921 - 
dans les '2 Chambres) 

Nornvi·:Gt:. 

1\ oun:1.1.1,-Z1-:r.AND1..:. 

JI n'est donc p::is exact, comme 011 l'a cru, que la Grèce soit, il l'heure. actuelle, 
Ic seul pays qui nit ratitié les conventions de W:.ishington. Il faut y ajouter la 
république tchéco-slovaque el tenir coin pre du fait. q11e les deux Chamhrcs du 
Parlement ronmain ont approuvé Ic projet de ratificauou qui esL soumis il la 
signature 1·op le. 

Quant aux raisons qui ont amené tcUunseil fédéral suisse :1 prnpose1· i1 l'Asscm­ 
blée Ièdérale <le ne point ratifier les projets de conventions votées :1 Washington, 
on peut les résu met· de la sorte : . 

La Suisse a réalisé Ic principe de 1:i journée de huil heures par la loi. fédérale 
concernant la durée du -u'avuil dans l'es lahriqucs d11 27 juin 'HH!J et pour les 
chemins de Ier.et autres entreprises de transport pa1; la loi fédérnle du (3 mars 1!)~0 
acceptée p:ir la .votation populaire du 51 octobre 192Q. ~lais la loi suisse ne con­ 
corde pas exactement avec la convention , celle-ci interdit de dépasser huil heures 
pat· jour sauf dans Ic cas oit i I s'agit de coin penser l'octroi de la semaine anglaise: 
la législation suisse permet, par exemple, de travailler neuf heures et demie si l'on 
n'a pa~ travaillé 11n jour enlier. La Convenüon de Washington s'applique, 
d'autre part, aux petits métiers. Le Conseil 'national considère par contre comme 
une question d'importance vitale p@ur eux de les exclure de la loi actuelle. 

La loi suisse exclut Ic personnel des _bu1·ca11x techniques et commerciaux. 
La loi suisse permet dans certaines in.lustriesà travail ininterrompu d'atteindre 

jusque cinquante-six heures par semaine po111· des raisons purement économiques, 
tandis que la convention n'admet que des raisons d'ordre technique et, en outre, 
elle oblige une égalisation i1 quamntehuit heures sur un temps de trois semaines. 

La loi suisse autorise certaines industries il travailler cinquante-deux heures 
pat· semaine lorquc t!es mutils impèrieux (concurrence élrangèrn) le demarulent. 
Or, la convention constitue le Japon dans une situation privilégiée vis à-vis de ses 
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concurrents. En outre, les États-Uni:; ne lont pas partie <le l'organisation du 
travail cl ne sont donc pas tenus p:11· la Comcnlion de \V ashiugton, 

La loi suisse sur les entreprises de transport autorise Ic travail supplémentaire 
J>tO/>rio motu <le la part de l'ouvricr ; la convention ne l'autorise qu'en cas de 
surcroit de commandes. 

Au point de \11e des chemins ile fer, Je Con~cil f,~11,~ml estime que la Convention 
tie \Y:1shingto11 grèverait outre mesure les frais d'exploitation cl angmenlcl'ait 
d'une façon inquiétante Ic coefficient. 

Le Gouvcrncme»t suédois a présenté le ·f 8 mars 1919 on projet de loi concer­ 
nant 1:1 limitation de la durée du travuil. Cc projet fut rejeté; il fut représenté 
3\"CC des modifications :111 mois d'août ·IVl9 cl adopté Ic li octobre suivant. Celle 
loi ne s'applique p:is aux entreprises industrielles situées rlans les 1•{:gions rurales 
occupant quatre ouvriers cl moins. Sur cc point cl sur d'autres encore, il c~islc 
une divergence notable avec la Convention rie Wnshington. Comme la légishlion 
nationale devrait être modifiée sm· des poiul s importants et que certaines ile ces 
modifications sont tl'11ne nature lelie q11';1 certains {~ganls elles contrmieruicnt 
d'une manière manifeste Ic travail de production, Ic 'conseil de législation, d'après 
l'avis de l'administration des affaires sociales n émis l'avis qu'il n'y avait pas lieu 
pour 1:i Snède de ratiûer la Convention de Washington concernant la journée de 
huil heures et la semaine de qnarantc-huit heures. 
li est exact que les Étals-Unis n'ont pas pris pnrt :1_\a Conférence ile Was­ 

hington par Ic foit qu'ils n'avaient p:is adhéré ;1 la Société des Nations. Le Gou­ 
vernement n'est pns :1 mème de fournir des renseignements précis au sujet des 
in Len lions actuelles des Étals-Unis i1 l'égard des conventions de \Vas hi ngton . 
Si les ,lélégnés allemands n'ont pu, par su ile de circonstances indépendantes 

tic leur volonté, participer aux discnssinns, le Gouvernement du Reich est néan­ 
moins appelé :1 se prononcer s111· la question de la rntiûcntjon des conventions en 
sa qualité de membre adhérant ;1 la Conférence. 

La Commission sociale du Conseil économique férléral s'est occupée, au mois de 
lévrier dernier, de la rntiflcation des conventions de Wnshington , elle a reconnu 
que, sauf une exception, les prescriptions iles lois allcmamlcs vont en général 
plus loin que les Conventions de Washington dans les nrnnlngcs accordés aux 
ouvriers. La majorité de la Commission a recommnndé l'adoption des ratiflcations, 
en ex primant l'espoir que les a11L1•c:-; lttats en feraient autant' ( 1 ). Depuis lors, 
Lous les projets de conventions ont été soumis an Reichsrat, mais aucune décision 
n'est encore parvenue :1 notre connaissnncc. 

Les sanctions applicables en matière de conventions relatives n11 travail sont 
envisagées aux articles /~16 et suivants <lu Truité de Versailles. Dans le cas oit l'un 
iles membres ne prendrait pas, relativement ù un projet de copvention, les 
mesures prescrites ù l'article 40~. tout autre membre a111·a le droit d'en rélórer à 
la Cour permanente lie Justice 'internationale, l.'nrlicle 406 ohligc uniquement Ic 
membre :1 soumettre, dans Ic délai d'un nn 011 de dix-huit mois u1I maximum, Ic 
projet de convention it l'approbation des pouvoirs compétents. 

(J.) Bureau intr-rnatioual du Travnil, Rulidi11 Offiár,L 13avril l!J2·1, p. 17 [information 
officielle du Minislèrc du Travail allemand). 
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La Com· permanente de Justice internationale devra indiquer les sanctions 
d'ordre économique qu'elle croirait convenable de prendre :, l'encontre d'un Go11- 
vernemcnt en foute cl dont l'application par les autres Gouvernements lui parai­ 
trait justifiée (art. 4i8). 

Lorsqu'une convention a été ratiflêe, tont membre ponl'l'a déposer une plainte· 
au B11l'ea11 International du Travail contre 1111 autre membre qui, à son avis, n'as­ 
surerait pas d'une manière sulflsunte l'exécution de la dite convention (art. 41 l). 
La procédure d'enquête est déterminée par les articles 411 el suivants. La ratifica­ 
tion d'une convention lie le Gonvernement pour un terme di dix ans à partir de Ja 
date de l'entrée en \'iöucur initiale de la Convention. 

La dénonciation se tera 1>a1· un acte commuuiquê au Secrétaire géné1·al de la 
Société des Nations cl par lui enregistrée. La dénonciation ne prendra ellet qu'une 
année après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

"' • * 

Après avoir passé. en revue les conventions de Washington, la conclusion qui 
s'impose est, scmblc-t-il, que la Belgique a fait un effort sincère pour introduire 
dans sa législation on ponr consacrer par des mesures administratives tes stipula­ 
tions de ces conventions. { es dispositions relatives 11 l'âge d'admission des enfants 
aux travaux industriels, celles concernant le travail ,le nuit <les lemmes et des 
enfants, celles relatives ou lravail de huit heures se trouvent incorporées dans la 
loi instituant la journée de huit -heures el la semaine de quarante-heures. Les 
mesures prévues pnr la Convention concernant le chômage sont mises en vigucu1' 
pal' des dispositions administratives. li n')' a que la protection de la femme 
ouvrière. avant et après les couches, qai nécessite encore de notre part un sérieux 
effor.t; il est permis d'espérer (pte nous trouverons dans cette voie un appui effi­ 
cace auprès des institutions mutualistes si florissantes et si répandues dans notre 
pays. 
Aussi bien, la décision que nous sommes appelés à prendre ne souffrirait-clic 

que p<'u tic difficultés si les dispositions ·que nous constatons dans notre p:iJs 
étaient partagées, nous ne disons pas par l'unanimité des concurrents que nous 
rencontrons sur les marchés extérieurs, mais du moins par une notable partie de 
ceux-ci. 

Mais comme M. Albert Thomas l'a constaté lui-même, un sentiment de réaction 
semble l'emporter aujourd'hui. Sans nous laisser entrainer :1 sa suite, nous avons 
pou!' devoir de tenir compte de ce sentiment et de ne pas nous liner, pieds et 
poings liés, lorsque nos plus redoutables concurrents laissent entendre qu'ils· 
prétendent conserver leur liberté. 
Parmi les conventions de \Vashington, il en est cinq dont l'importance écono­ 

mique est minime, dou! les répercussions sur notre situation internationale ne 
sont pas à redouter. Nous n'avons pas hésité à relever l'âge d'admission des 
enfants dans les établissements industriels, ni à interdire aux frmmes Ic travail 
de nuit ou à rclcvera"'i8 ans l'âge auquel les garçons pourraient être admis à cc 
travail, pus plus que nous n'a vous hésité à organiser le marché du travail au 
moyen de bourses oflicicllcs et paritaires. Je suis convaincu que nous trouverons 
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de même une solution satisfaisante au problème de l'interdiction du travail des 
femmes, avant et après les couches: cl aux mesures financières que la eonven­ 
lion comporte. 

Là n'est point le <langer et nous avons l'honneur de proposer à la Chambre la 
ratification des conventions 2 à 6 conclues à \Vasl;ington. 

Mais, à notre sens, des réserves s'imposent à l'égard de la Convention 
concernant la journée de huil heures et Ja semaine de quarante-huit heures. 

Les pays qui n'ont pas ratifié cette convention ont fail valoir pour justifier 
leur opposition, des raisons tirées ou de ce que leur législarion allait au-delà des 
stipulations convenues à Washington, ou de cc que certains principes posés par 
la Convention allaient .à l'encontre de ceux consacrés par Ja législation naûonale 
ou encore de la difficulté qu'ils rencontreraient à mettre en harmonie les clauses 
de la convention avec les intérêts de leur industrie et la variété des situations qui 
se présentaient chez eux. Ainsi Sir Malcoln Levignc, a déclaré à la réunion du 
Conseil d'Adminislratlon du Bureau 'International du Travail, qui s'est réuni en 
ces derniers jours à Stockholm, au nom du Goi1verncmenl britannique : 

» que celui-ci avait décidé de ne pas ratifier la convention en ce qui concerne 
» les huit heures cl de provoquer, ainsi qu'il a été dit à la Chambre des Corn­ 
,, muncs, une nouvelle Conférence Iutcrnationale appelée à élaborer une 
>) nouvelle convention sur Ja matière. 

>> Il a dit que Ic régime des huil heures était appliqué en Angleterre là ou 
» il était possible de le faire. » 

Ces difficultés se sont aussi présentées à nous et je crois pouvoir dire que nous 
les avons résolues. 

En Belgique aussi, il a fallu modifier quantité de points de la législation 
nationale pour les mettre en concordance avec la convention des huil heures. 

Non seulement, nous avons suivi arec une exactitude riaoureuse les indica- 
. ~ 

lions formulées il Washington, mais nous avons singulièrement étendu le champ 
d'action de la loi et nous avons renforcé maintes de ses dispositions. Nous aussi, 
nous pourrions invoquer, avec autant el plus Je justesse que d'autres nations, le 
fait que la loi assure aux travailleurs plus de garanties et <l'avantages que ceux 
qu'ils attendaient <le la convention de Washington. 

Mais la raison ùe notre altitude expectante n'es~ pas là. 
Elle réside dans le fait qu'après avoir ratifié b convention, nous nous trouve­ 

rons liés par elle pendant onze ans; que pendant ce temps, nous n'aurons plus 
la liberté Je modifier quoique cc soit des dispositions légales, mêmes si nos con­ 
currents s'abtiennent de voter une loi conforme it la convention, ou si cette loi ne 
s'applique qu'à un nombre restreint d'établissements ou encore si son application 
laisse à désirer: 

Avant Je prendre l'engagement qu'on lui demande, la Belgique à le droit de 
s'enquérir des <lis positions des pays étrangers, 

Ces dispositions sont tont au moins douteuses. Une voix autorisée l'a reconnu 
avant nous et les faits a.ppol'lenl une éclatante conûrmatlon à celle opinion. 

* 
* * 
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Nous estimons d'antre part qu'il est de notre devoir d'éclairer sincèrement la 
classe ouvrière, sur les conséquences que pourraient avoir la signature par la Bel­ 
gique de la Convention de Washington sur les huit heures, sans que nous 
n'ayons la certitude que les autres pays· ne signent. 

Nous devons dire à nos ouvriers : 
<• Notre loi Nationale de huil heures entrera en vigueur le l octobre prochain. 

» Pour ce qui concerne la Convention de Washington nous constatons que les 
» grands pays producteurs qui sont nos concurrents sur les marchés interna­ 
>> tionnux , n'ont pas encore signé cette convention, cl il n'apparait pas qu'ils 
1> soient disposés à le faire immédiatement. 

En signant seul, ou presque seul, il pourrait s'en résulter que nous soyons pla­ 
>> cés dans une situation manifeste d'intériorité vis-à-vis de nos concurrents sur 
» les marchés internationaux. Or, vous n'ignorez p:is, mes amis, que la Belgique 
» est surtout et entre tous, 1111 pays d'exportation Nous mettre dans la siuation 
» d'inférioritê dont je parle ci-dessus, serail 11011s exposer à être supplanter s111· 
>} les marchés inlernntionaux. En dernière analyse se serail en g1·andc partie la 
» ruine de nos industries entraînant inévitablement notre propre ruine 11. 

La conséquence dernière serail. l'exode forcée pour une partie de notre classe 
ouvrière. 

Votre Section centrale ainsi que votre rapporteur ont conscience de la 1·espon­ 
sabiliié qu'ils assument en celte matière 
lb ne comptent pas s'y soustraire. 

* 
* * 

Nous ne prnposons pas ù la Chambre 1l'éll1elt1·e un vole hostile à ln convention 
des h11iL heures. 

Nous lui demandons, au contraire, de marquer nettement son désir de pouvoir 
sig11c1· an plutôt celle convention. 

Mai~ nous demandons it la Chambre de suspendre sa prnp1·c décision jusqu'au 
moment 011 11011:; connaitrons les décisions prises par les gl'andes nations produc­ 
u-ices cl concurrentes qui 11011s entourent et notamment la France, l'Angleterre, 
l'Allemagne el l'Italie. 

Comme 11011s Ic disons plus hunf, 1111c nouvelle conférence intcmationalc du 
travai I appelée :'1 élu bn1·r1· u111\ 11011\'el Ic convcnl ion sm· la mali öre est en pers peel ive. 

No11s ex primons le vil désir que cette nouvelle conférence puisse aboutir i1 ce 
résultat : que tous les p:1ys producteurs de l'Europe s'engagent i, signer simul­ 
tanémcnt la convention ,:l's huit heures. Ce jo111· la Belgique sera aux côtés des 
signal n ires. 

A l\•ga1·d de sa pupulntion ouvrière, si laborieuse, si disci plinée, si couru­ 
gc11sc, la Uelgique a rem pli son devoir. La loi iles huit heu l'es existe, elle scrn 
appliquée. 

Faut-il aller plus loin el nous e11gage1· i1 ne pa~ toucher à la loi, pendant 
onze am, mèmc si les nulrcs pays rejettent ln loi des huit heures ou n'appliquent 
le:-1 principes voté- ù Washington qu'avec des réticences, tics tempéraments, des 
restrictions qui nous placeront en flagrant état d'infériorité '! 
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Le bon sens suffit à donner la réponse à celte question. 
Nous ne demandons pas mieux que de prendre cet engaf!ement, mais àla con­ 

dition que nous ne soyons pas le seul à le souscrire et á le gai·<ler. 
Nous souhaitons que l'heure, ne tarde pas à sonner oit nous pourröns, sans 

arrière pensée, ratifier la con ven Lion <les· huit heures comme, dès à présent, nous 
ratifions les cinq autres. 

La Belgique engage sa parole et elle est fière de dire que nu! au monde 'n'a 
le droit <l'en douter. 

C'est dans ces conditions que votre Section centrale ,011s propose à la majorité 
l'approbation de ce rapport. 

le füipjfortem·, 

HENRI IIEY MAN. 

l.,e Pté ri1f ent, 

E. TIBBAUT. 

-·-• .••.. ..-.- 
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ANNEXE I. 

La Franee cl fa Belgique désireuses de donner effet au projet de convention: 
adopté pur la Conférence Internationale du Travail, qui s'est tenue à Washington 
du ~9 octobre rn-19 au ~9 novembre f919, sur . : . 

• . . 
Ont désigné pour leurs plénipotentiaires : 

LE PRÉSIDENT OE LA RÉPUBLIQUE FRAl\CAISE-, 

ll. Aristide Bn•A~D: · •• 

SA MAJESTÉ 1,g ROI DES IlELGES, 

M. Ic Baron DE GAtH'IER d'Hssrnov, ... 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 'lionne cl due 
forme: sont convenus des dispositions suivantes: 

... (Tex le intégral des articles du projet de convention). 
En foi de quoi, les plénipotentiaires sus-nommés ont signé la présente con­ 

vention. 
Fnit à Paris, le ~4 janvier 192-1 ~ en un exemplaire qui restera déposé au 

. Secrétariat général de la Société des Nations cl dont les expéditions authentiques 
seront remises par lui aux Étals signataires. 
N.B. Chacune des six conventions a Iait l'objet d'un instrument diploma­ 

tique rédigé dans la forme ci-dessus; 

PROTOCOLE. 

Les conventions suivantes, signées aujourd'hui entre la France et la Belgique 
el conformes aux projets de convention adoptés par la Conférence Interuatiouale 
du Travail, <JUÎ s'est tenue à ,v ashingtou du 2U octobre au '29 novembre 1919, 
savoir : 

I" Convention tendant à limiter :1 8 heures par jour el à 48 heures par semaine 
le nombre des heures de travail dans les établissements iudustriels , 

2° Convention concernant Ic ehôrnage ; 
3° Co111 en lion concernant l'emploi des femmes avant cl après l'accouchement; 
4° Couvrntion concernant le travail de 11ui1 des femmes; 
5° Convention fixant l'âge minimum d'admission des enfants aux. travaux 

industriels; 
6° Convention concernant Ic travail de nuit des enfants dans l'industrie, 

resteront ouvertes à l'adhésion de tous les Étals membres de l'Organisation 
Internaliouale du Travail, qui notifieront leur adhésion au Secrétaire général de 
la Société des Nations. 

Une copie authentique du présent protocole sera communiquée à tous les 
Étals membres de l'Organisation Internationale du Travail par les soins du 
Srerétaire général de la Société des Nations. 

En foi de quoi, les plénipotentalres soussignés onl signé 1<' présent Protocole. 
Fail à Paris, le ~4 janvier { ~21. 
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ANNEXE JI. 
PROJETS DE CONVENTION ET RECOMMANDATIONS ADOPTÉS 

PAR LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Projet de Co11ve111ù,u· u-ndan! ti limiter à huit h-ures par j1111r et à quaranle­ 
h~ât heures par semaine la durée du travail dm,.,; les établissements 
industriels, 

La Conférence Générale de l"Otganisalion Internationale du Travail de la 
Société des Nations; 

Convoquée à Washington par Ic Gouvernement des lttats-Unis d'Amérique, le 
29 oc lob re -t9 l 91 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à _i< l'application 
du. principe rle la journée de huil heures ou de la semaine cle quarante-huit 
heures» question formant 'le premier point de l'ordre du jour de la session de la 
Conférence tenue à ". ashington et 

A près avoir décidé 'lue ces propositions seraient rédigées sous forme de projet 
de convention internationale, 

Adopte le projet de convention ci-après à ratifier p:-ir les membres <le l'Organi­ 
sation interuationnlo du 'I'ruvnil, conformément an): dispositions de la Partie rela­ 
tive au Travail du Traité de Versailles du 28 juin l 9i9. et du Traité cle Saint­ 
Germain du i0 septembre i919. 

Armcu: PREMIER. 

Pour l'application de la présente Convention, seront considérés comme « êta­ 
blissemcnts industriels » notamment : 

a) les mines, carrières et industries extractives de toute nature; 
b) les industries dans lesquelles iles produits sont manufacturés, modifiés, 

nettoyès , réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, 011 dans lesquelles les 
matières subissent une transformation y compris ln construction des navires, les 
industries de démolition de matériel, ainsi que lu production, la transformation 
et la transmission Je Ia force motrice en générai cl de l'électricité; 

r-) la construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modifica­ 
tion 011 la démolition, de tons bâtiments cl édifices de chemins de fer, tramways, 
wharfs, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, roules, 
tunnels, ponts, viaducs, égouts, collecteurs, égouts ordinaires, puits, installa­ 
tions télég1·aphiq11es 011 téléphoniques, installations électriques, usines à gaz, 
distribution d'eau, 011 autres travaux tic construction, ainsi que les travaux de 
préparai ion et de fondation précédant les travaux énumérés ci-dessus; 

d) le transport de per sonnes 011 de marchandises pat· roule, mie ferrée on voie 
d'eau maritime 011 inférieure, y compris la manutention des marchandises <lans les 
docks, quais, wharfs et entrepôts, ù l'exception d11 transport à la main. 

Les prescriptions relatives au transport par mei· et pat· voie d'eau intérieure 
seront fixées par une conférence spéciale sur Ic travail des marins cl mariniers, 

Dans chaque p:iys, l'anloritc compétente drtnmi11cra la ligne de démarcation 
entre l'industrie, <l'une pari, Ic commerce cl l'agriculture, d'autre part. 
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Dans Lous les établissements industriels, publics ou pnvcs, ou tians leurs 
dépendances, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux dans lesquels 
sont seuls employés les membres d'une nième famille, la durée du travail du 
personnel ne poul'l'a excéder huil heures par jours et quarante-huit heures pm· 
semaine, sauf les exceptions prévues ci-après : 

a) Les dispositions de la présente convention ne sont p~s applicables aux 
personnes occu pant un poste de surveillance ou de direction ou un poste de 
confiance; 

b) Lorsque, en vertu d'une loi ou pa1· su ile de l'usage on de conventions entre 
les organisations patronales et ouvrières (011~ ü défaut de telles organisations, 
entre les représentants des patrons cl des ouvriers) la durée du travail· <l'un ou 
plusieurs jours de la semaine est inférieure à huil heures, un acte de l'autorité 
compétente, où une convention entre les orgnuisations ou représentants susmen­ 
tionnés des intéressés, peul autoriser Ic dépassement de la limite Jes huil heures 
les autres jours de la semaine. Le dépassement prévu par le présent paragraphe 
ne pourra jamais excéder une heure p:ir jour. 

c) Lorsque les travaux s'eflcctuent par équipes, la durée <lu travail pourra être 
prolongée au delà de huil heures pa1· jour cl de quarante-huit heures par semaine, 
:i la condition que ln •!lO)'ennc des heures de travail, calculée s111· une période de 
trois semaines ou moins, ne dépasse [►as huit par jour ~L quarante-huit pat' 
scmarne. 

La limite des heures de travail prévue il l'article 2 pourra étre dépassée en cas 
<l'accident s111·vcn11 ou imminent, 011 en cas de travaux. d'urgence à effectuer aux 
machines ou i1 l'outillage, ou en cas de force majeure, mais uniquement dans la. 
mesure nécessaire pour éviter qu'une gêne sérieuse ne soit apportée i, la marche 
normale de l'établissement. 

AnT .. t. 

La limite des heures de travai]; prévue i1 l'article z-, pourra être dépassée dans 
les trüvaux dont Ic fonctiouncmcut continu doit, en raison même de la nature du 
travail, être assuré par des équi pes successives. à la condition que les heures de 
travail n'excèdent pas en moyenne cinquante-six par semaine. Cc régime n'affec­ 
tera p:1s les congés qui peuvent être assurés aux travailleurs, par Jes lois 
nationnles, en corn pcnsntiou de leur jour clé repos hebdomadaire. 

Awr. 5. 

Da11::; les cas exceptionnels 011 les limites fixées i1 l'article 2 seraient reconnues 
ina pplicables, 2l dans ces cas seulement, des conventions entre organisations 
ouvrières cl patronales pourront , - si le Gouvernement. ;1 qui clics devront être 
communiquècs, transforme leurs stipulations en règlements. - établir, sur une 
plus longue période, un tableau l'églant la durée journnliërc du travail •. 



r ~o ~08. ] 

La durée moyenne du travail, calculée sur le nombre de semaines déterminé 
pat le tnbleau, ne 'pounn en aucun cas excéder quarante huil heures pnr semaine. 

AnT. 6. 

Des règlements de l'autorité publique ,lélrrmincl'Ont par industrie on par pro­ 
Iession : 

o) ( es dérogations •1lern1aiwn(cs qu'il y nura lieu d'ndmèure pour lès travaux 
préparatoires ou complémentaires, qui doivent ètre néccssnirement exécutés en 
dehors de la limite assignée au travail if·nénil de l'ótablissement, ou pour eer­ 
laines catégories de personnes rlout le travail c-L spùéialemcnt intermiucnt . 

/,) Les dérogations temporaires quil } aura lie,; d'adrnell re ponr periuettrc aux 
entreprises de laire face il des surèvoits tlc·l1':1\'nil cxtrao1·<linnires. 

An·1•. 7. 

les règlements doivent èire ()l'is _ a.près consultation des organisations pulro­ 
nnles cl ouvrières intéressées, li, 011 il en cx iste : ils. dètermiucroru le nombre 
maximum .lheures supplémentaires qui peuvent èrre autorisées dans chaque cas. 
Le taux du salaire pour ces heures su p plómenf aircs sera majoró d':111 moins 
2ti p. è. par rapport ou salai;·e no,:mal. 

Chaque gouvcrnemei1t commuuiquera a11 Bureau International d11 Travail : 
a) Une liste iles travaux classés comme ayant 1111 Ioneiionnemen! nèccssnire­ 

ment continu duns le sens de l':11~ticle l.1:; 
b) Des renseignements corn plets sur: la pratique des accords prévus ;'1 l'nrIicle ~; 

_c) Des renseignements complets .sur les dispositions rögle1i1cnl~ircs pl'ises en 
vertu de l'article 6 et leur application. 

Le Bureau. international du 'l'ravail présentera chaque anuée un 1·apporl. :i cc 
sujet ù l:1 Conférence générale de l'Organisa1io11 internationale du Travail. 

Anr. 8. 

En vue de faciliter l'application des dispositions <le la présente convention, 
chaq ue patrondevra : 

a) Faire connaitre :\11 1110)'CII d'affiches apposées d'une 111a111ùre apparente dans 
son établissement ou entout autre lieu couvcuuble, .011 selon tout autre 111odé 

approuvé pa1· ic GOll\'Cl'II.CIIIClll, les heures auxquelles commence cl finit lp t.ravûil, 
011, si Ic travail s'effectue par équipes, les heures auxquelles conunenceet fi11ÎL le 
tour de chaque équipe. Les heures 'seront fixées de façon ;1 ne pas dépasser les 
·limites prévues p:H la présente convcntiou, el .. une lois notifiées, ne j)OIIITOlll étie 
modifiées que selon le 11Jode et· la forme d'avis a p prouvós par Ic Gouvcrnemcnt ; 

b) Fnire connaitre, de la nième laçon, les repos accordés pendant la tl,;rée du 
travail el ronsidórés comme ne faisant pas partio des heures <le trnvail , 

<') lnscrire sui· 1111 rcgislre, selon le mode approuvé par l:rlégislation de chaque 
paj·s oi1 par u11 röglc111c11_1. de l'a11!01 ité compètente, toutes les heures sup plémen­ 
lai1•c,_ d'cct11é'.es en vertu de:-; articles 5 cl (ide la p1·éscntc convention. 

Sera considère eo111111c illrgnl Ic foil d'employer 1111c pcrsonr1c en dehors des 
heures lix ócs en vertu du par~graj,he (a) 011 pendant les heures fixées en vertu 
Ju puragraphc (/J); · 
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ART. 9. 

L'application de la présente convention au Japon comportera les modifica- 
tions et conditions suivantes : 

a) Seront considérés comme cc établissements industriels » notamment : 
J) Les établissements énumérés au paragraphe á) de i'arlicie. Î"' ; 

II) Les étahlisscments énumérés au paragraphe V s'ils occupent au moins 
·10 personnes ; 

111) Les établissements énumérés au paragraphe b) Je I'artiole ,ter sous 
réserve que ces établissements sont compris dans la définition des « fabriques» 
donnée pa1· I'autorité compétente; 

1 

IV Les étnblisseuicnts énumérés au paragraqhc d) de l'article i cr sauf le 
transport des personnes 011 de marchandises par rou le, la manutention des 
marchandises dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, ainsi que le transport 
i• la main; et, 

V) Sans égard arr nombre . des personnes occupées'. ceux des ·établissements 
industriels énumérés aux paragraphes b) et c) de l'article .ie, que l'autorité 
compétente pourrait déclarer très dangereux. on ·corn portant des travaux insa­ 
lubres. 

h) La durée effective de travail de toute personne àgèc d'au moins W ans, 
employée dans 11n étahlissemcut industriel, public 011 privé, ou dans ses dépen­ 
dances, ne dépassera pas cinquante-sept heures par semaine, sauf dans l'industrie 

· de la soie grège, ou la durée maximum du travail pourra être de soixante heures 
par semaine. 

c) La durée effective du travail ne pourl'U, en aucun cas, dépasser quarante­ 
huit heures par semaine, ni ponr les enfants de moins de IÖ _ant occupés 
dans les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs dèpen­ 
dances, ni pour les personnes occu pées aux travaux souterains dans les mines, 

<> 

quelque soit leur ~lge. 
d) La limitation des heures de travail peut être modifiée dans les coridi­ 

lions prévues aux articles :2, 3, 4 cl t, Je la présente convention, sans toutefois 
que le rapport entre la durée de la prolongation accordée. el la durée de la 
semaine normale puisse être supérieur au .1·appo1·t résultant <les dispositions 
des dits articles. 

c) Une période de repus hebdomadaire <le vingt-quatre · heures consécutives 
sera accordée à Lous les travailleurs sans distinction de catégorie. 

T) Les dispositions de la législation industrielle du Japon, .qui eu limitent 
l'ap plication aux établissements oir sont cm ployées au moins quinze_ personnes, 
seront modifiées de façon à ce que cette législation s'applique désormais aux 
établissements où sont employées au moins dix personnes. 

g) Les dispositions <les paragraphes ci-dessus du présent article entreront en 
vigueur au plus tard Ic Jci- juillet rn22; toutefois les dispositions contenues à 
l'article 4, telles qu'elles sont modifiées par le paragraphe d) du présent article, 
entreront en vigueur au plus tard le 1"r juillet .'1U23. 

h) La limite de H, ans prévue au pal'ag1·~1phe c) du présent article sera portée 
à 16 ans le I" juillet Hi2Ö1 au plus tard. 
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ARTICLE f o. 
Dans l'Inde britannique, le principe <le la semaine <le soixante heures sera 

adopté pour tons les travailleurs occupés dans les industries actuellement visées 
par la législation industrielle dontle Go11vemcme11t dé l'Inde assure l'application, 
ainsi <1ue dans les mines et clans les catégories de travaux de chemins de Ter qui 
seront énumérées à cel effet par l'm1lorité compétente Cette autoritè ne pourra 
autoriser des modifications i1 la limite ci-dessus mentiounèe qu'en tenant compte 
des dispositions contenues dans les articles G et 7 de la présente Convention. 

Les autres prescriptions de la présente Convention ne s'appliqueront pas à 
l'Inde, mais une limitation plus étroite des heures de travail devra être examinée 
lors d'une prochaine session de la Conférence générale. 

ART. u. 
Les dispositions de Ja présente convention ne s'appliqueront ni à la Chine, ni à 

la Perse, ni au Siam, mais Ja limitation de la durée du travail dans ces pays devra 
être examinée lors d'une prochaine session de l:1 Conférence générale. 

ART. 12. 

Pour l'application de la 'prèsente convention :1 la Grèce, la date.à laquelle ses 
dispositions entreront en vigueur, conformément !1 l'nrticle 19, pourra être 
reportée au t~r juillet ·1923, pour les étnblissements énumérés ci-après: 

1° Fabriques de s11H111·c de carbone; 
2·• Id. d'acides; 
5° Tanneries; 
4° Papeteries; 
5° Imprimeries; 
6° Scieries; 
,
0 Entrepôts de tabac cl établissements oh se fait la prèparation du tabac; 
8" Travaux ;1 ciel 011re1·t dans les mines; 
9° Fonderies; 
10° Fabriques <le chaux; 
f 1° Teinturcrics , 
12° Verreries [souffleurs}; 
-15° Usines à gaz (chauffeurs): 
14° Chargement el déchargement de marchandises; et; au plus tard, au 

i€' juillet 1921, pour les établissements industriels énumérés ci-après : 
1° Industries mécaniques : construction de machines, fabrication de coffres­ 

forts, balances, 1 its, pointes, plomb tic chasse, fonderies de fer et de bronze, 
ferblanterie, ateliers d'étamage, fabriques d'appareils hydrauliques; 

2° Iudustries du hátiment : fours it chaux, fabriques <le ciment de plâtre, tuile­ 
ries, briqueteries et fobri,p1cs de dalles, poteries et-scieries de marbre, travaux de 
terrassement cl de construction; 

3() lndustrics textiles: filatures el tissages de toutes sortes, sauf' les teintureries; 
4° Industries d'alimcutation : niiuoterics, boulangeries, labriques de pâtes 
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alimentaires, fabriques ile vins, d'alcools et de boissons, huileries, brasseries . 
fabriques ile glace el d'eaux gazeuses, fabriqués de produits de confiserie et de 
chocolat, l.tbri,p1cs desnueissons et de conserves. ahnuoirs el boucheries; 

t►" lndustries chimiques : lubriques · tic couleurs synthétiques, verreries (sauf 
les souffleurs) labriques d'essence d,• thèrèbentine cl de tartre, fabriques doxy­ 
gènc cl de pro1luits pbarmaceutlqucs, fabriques d'huile rie lin, fal>1'iî1'1es de glycé­ 
rine, l11hriq11cs de carbure de calcium, usines :1 gaz (sauf Jes chaufleursj , 

. , .. lndusn-ies 1111 cuir: fabriques de chaussures. föh1·i,1ues d'articles ~n c11i1·; 
Ï0 Industries rlu papier cl tie l'imprimerie: Iabriqnes d'enveloppes, ,le registre, 

1 . 

d<' boites. rle sacs, ateliers <le reliure, cle lithographie cl de zincographie; 
· l'i" lnrlust ries '111 vêtement : ateliers de con tu re el tic lingerit, ateliers de pres­ 

sage, fabriques de couvertvres de lits, de fleurs artificielles, de plumes el de pas­ 
sementeries, fabriques de ehapenux et de parapluies; 

9° Industries 1111 bois, menuiserie, tonnellerie, chnrronnerie, l~bricl'1es de 
men bics et ile chaises, ateliers d'encadrement, fabriques de brosses el de balais; 

10° Industries électriques: usines de prnductiön de courant, ateliers d'instal­ 
lutions électriques. 
t 1 ° Trans ports par terre : cm ployés de chemins rle for et de tramways, chan f­ 

feurs, cochers el charretiers. 

AnT. fö. 

Pour l'application de la présente convention :1 la Roumanie, la claie :i laquelle 
ses dispositions entreront en \"1g11c111·, conformément :-, l'article -19, pourra ètre 
portée 311 f Cr juillet ·192/J.. 

AnT. l1. 

Les dispositions de la présente convention peuvent être suspendues dans tout 
pnJ::;, pnr ordre d11 Gouvernement, en cris rie gi1C'1·re 011 en cns d'événements pré­ 
sentant un dnnger pour la sécurité nationale. 

AnT. HL 

Les rntifientions officielles de la présente convention, dans les conditions pré­ 
vues à la pnrtie XIII ,lu Trait,~ de Versailles du 28 juin 1919, Cl. du Traitè de 
Saint-Germain rio 10 septembre 191!>1 seront communiquées au secrétaire géné­ 
ral. de la Sociéiè des Nations cl par lui enregistrees. 

,\wr. tti. 

Toul mem IJ1·e qui ra Li fie la présente convention, s'engage i, l'a ppliquer à celles 
de ses colonies 011 possessions 011 à ceux de ses protectorats qui ne se- gouvement 
pns plaiuement eux-mêmes, sous les réserves suivantes . 
a) que les dispositions de la convention ne soient pas rendues inapplicables 

par les conditions locales , 
b) que les modifications, <jUÎ seraient nécessaires ponr adapter la convention 

aux conditions locales, puissent ètre introduites dans celle-ci. 
Chaque membre devra notifier :111 Bureau International du Travail sa décision 
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en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de ses 
protectorats · ne se gouvcnîant pas pleinement eux mêmes. 

Awr. 17. 

Aussitôt que les ratiflcations de deux membres rie l'01·g:misal1on Internationale 
du Ti'âväil auront été enregistrées au secrétariat, ic secrétaire géÔéral t1ë· la 
Société des Nations notifiera ce fait á tous les mem bres. de l'Organisation Inter­ 
nationale 'du Travail. 

.-\.,u-. 18. 

La présente convention entrera envigueur à la date où cette notifleàtion aura 
été effectuée.par le secrétaire général de la Société des Nations; elle ne liera c1uc 
les. mem bres 1111 i auront enregistrer le111· ratification au secrétariat.' Par la suite, 
la présente convention entrera en vigueur, au ,·egat·,I <le tout autre membre, à la 
date où la ratilicatiorîde cc membre aura été enregistrée au secrétariat. 

ART. 19. 

Tout 'membre qui ratifie la présente convention, _s'engage à appliquer ses 
dispositions a11· pins tard le pr juillet •192·1, et à prendre Lelies mesures qui 
seront nécessaires ·1w11t· rendre eûectivss ces dispositions. 

ART. iO. 

Tout membre, ayant ratifiè la présente conventión, pent ladénonerr à l'expira­ 
Lion d'une période de dix années, après la date de la mise en vigueur initiale-de 
la convention, pat' 1111 a~te communiqué u11 Secrétaire général de la Société des 
Nations et par lui enrëgistré. Là dénonciation ne prendra effet qu'une année après 
avoir été enregistrée au Secrétariat. 

AnT. '2L 

Le Conseil d'administration du Bureau International du Travail devra, au moins 
unefois par dix années, présenter à la conférence Générale un rapport sm· l'appli­ 
cation de la présente convention, et déciderad'inscrire ~l l'ordre du jour de la· 
conférence la question de la révision 011 tie la modification de la dite convention. 

AnT. 22. 

Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et l'autre. 
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ANNEXE UI. 

PROJET DE CONVENTION CONCERNANT LE CHOMAGE. 

La conférence générale de l'Organisation Internationale du Travail de la 
Société des Nations. 

Convoquée à Washington pat· Ie Gouvernement des États-Unis d'Amérique, 
le 29 octobre i 919. 

Après avoir décidé d'adopter diverses pr?positîons relatives. aux « moyens n de 
prévenir le chômage et de remédier à ses conséquences » question formant le 
deuxième point de i•ordre du' jour de la Conférence tenue à ,v ashington, et 

A près avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sons forme d'un pro­ 
jet de conveulion internationale. 

Adopte le projet de oonveution.oi-aprèa àratifier pat' les. Membres de l'Organi­ 
sation Internationa Ic du Tra mi 1, conformément aux dis positions de la-_.Partie rela­ 
tive au Travail, du Traité de Versailles du 28 juin 1919, et du Traité de Saint­ 
Germain du 10 septembre 1919; 

ARTJCJ.E unsmsn. 

Chaque membre, ratifiant la présente convention, cornmuniquéra au Bureau 
International du Travail, à des intervalles aussi courts que possible et qui ne 
devront pas <lé passer trois mois, Ioule iuf~rmation disponible, statistique ou 
autre, concernant Ic chômage, y compris- tous renseignern ents sur les mesures 
prises Oil à prendre Cil vue de ILîUCI' coutre le chômage. Toutes les fois que cc 
sera possible, les informations devront être tecucillies de telle façon- que com­ 
munication puisse en être faite dans les trois mois suivant la fin de la période 
à laquelle elles se rapportent. 

Anr, 2. 

Chaque membre, ratifiant la présente convention, _dcvt·a établir un système 
de bureaux publics de placement gratuit sous Ic contrôle d'une autorité centrale. 
Des comités qui devront comprendre des représentants. des patrons et des 
ouvriers, seront nommés et consu I tés pour tout ce qui concerne - le fonclionne­ 
ment de ces bureaux. 

Lorsque coexistent- des bureauxgratuits publics et privés, des mesures devront 
être prises pour coordonner les opérations de ces bureaux sur un plan national. 

Le fonctionncrncnt des différents systèmes nationaux sera coordonné par le 
Bureau International du Travail, d'accord avec les pays intéressés. 

ART. 5, 

Les membres de l'Organisation luternationale du Travail qui ratifieront la 
présente convention.et qui 'ont établi un système d'assurnnne contre le chômage, 
devront, dans les conditious arrêtées d'un commt1!1_ accord entre les membres 
intéressés: prendre des arrangements permettant à des travailleurs ressortissant 
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à l'un de ces membres, et travaillant sur le territoire d'un autre, de recevoir des 
indemnités d'assurance égales à celles touchées par les travailleurs ressortissant 
ù cc deuxième membre. 

A1tT. 4. 

Les ratifleations officielles de la présente convention, dans les cönditions 
préVHCS ~l la Partie XIII du Traité de Versai ties du ~6 juin 19 l!), et du Traité 
de Saint-Üermain du 10 septembre 1919, seront communiquées an Secrétaire 
général de la Société des Nations el par lui enregistrées. 

AnT. 5. 

Tont membre qui ratifie lu présente convention s'engage à l'appliquer à 
celles de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se gou­ 
vernent pas pleinement eux-mêmes, sons les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la convention ne soient pas rendues inapplicables 
pal' les conditions locales; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la conven­ 
lion· aux conditions locales, puissent être introduites dans: celle-ci. 

Chaque membre devra notifier au Bureau International du Travail sa décision 
en cc qui concerne chacune tie ses colonies ou 'possessions ou chacun de ses pro­ 
tectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes 

AnT. 6. 

Aussitôt que les ratifications de trois membres de l'Ûl'ga111sauu11 1.1HemaLwuarn 
, , 

du Travail auront été enrcgistrèes' a!• Secrétariat, te Secrétaire gégérat <l~ la 
Socièté des Nations notifiera cc fait à lOIIS les membres de l'Drganisation Interna­ 
tional du Travail. 

AnT. 7. 

Le présente convention entrera én vigueur à la date oh celle notification aura 
été effectuée par le Secrétaire gériél'al de la Société - des Nations; elles ne liera que 
les mem bres qui auront fait enrcgist rer leur ratification au Sccrétariat.cl'àr la 
suite, cette convention entrera en vigueur, au regard de tout antre membre, à la 
<late où la ratification <le cc membre aura été enregistrée au Secrétariat. 

AHT!CLR 8. 

Toul membre, qui ratifie la présente convention, s'engage à appliquer ses 
dispositions 311 pins tard te I" juillet f9:H, et à prendre telles mesurs qui seront 
nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 

ARTICLE 9. 

Tont membre, ayant ratifié la présente convention, peut la dénoncer à l'expi­ 
ration d'une période de dix années, après la date de !_a mise en vigueur initiale 
de la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire Général de Ia Société 
des Nations el par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
a près avoir été enregistrée au Secrétariat. 
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AitTltLE ·I O. 

l.e Conseil d'administratiou du Bureau lntcmntional du Travail devra, au 
moins une fois par dix années. 1•réscnlcr á la Couférence gérnfrale un rapport 
sur l'up plieation ile lu présente Convcnlion1 et décidera s'il y a lieu, d'inscrire 
:1 l' ordre ,l11 jour tie l:1 C,,nlërencc la question de la révision ou de la modification 
de ladite eonventiou. 

AwricLI~ 11. 

Les textes français el anglais de la présente Convention feront foi l'uuet l'autre. 

ANNEX~ IV. 

PROJET DE CONVENTION CONCERNANT L'EMPLOI DES FEMMES 
A V ANT ET APRÈS L'ACCOUCHEMENT. 

La Conférence générale de l'Orgnnisatiou Internationale <lu Travail de la 
Société des Nations, 

Uonvoquèe it Washington par le Go11\·Cnll!incnt des Etuts-Unis d'Amérique, le 
2!) octobre 1 !1 If) ; 

_Après nvoir déeidó tl'atloplcr diverses propositions relatives il I'cmploi des 
lemmes avant el après ('acc?11chcmc11l (y compris la quesl ion tic l'indemnité de 
maternité) " question comprise duns le troisième point de l'ordre .du jour de la 
session de l:1 Conférence tenue i, Washi11glot1 èr; 

Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous forme d'un 
projet de convention intemationale, 

Adopte Ic projet de convention ci-après :1 ratifier par les Mcmlu;-es de l'Orga11i­ 
sation lnternationale ,ln Travail, conformément aux disposition de la ParLi~,rcla­ 
tive au 'I'ravail du Traitè de Versailles du 28 juin 1919 e] du Traité de Saint­ 
Germain du \0 septembre -1919; 

A llTICl,E PRE:1:IIEII. 

Pour l'application de la présente convention, seront considérés. comme 
u èlahlisscments industriels 11 notauunent : 

a) Les mines, carrières cl industries extractives de Loule nature: 
f,) les indus! ries dat~s lesquelles les produits sont mnnufucturés, .norlifiès, net­ 

toyés, rèparés, décorés, achevés, préparès ponr la vente, ou <lans lesquelles les 
matières subissent une transformation y compris la construction des navires, les 
indnsuies tie démolition de matèriel , ainsi que la production, la transformation et 
la transmission de la force motrice en gé11é;·alet de l'électricité; . 

c) la construetion, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la medification 
011 la démolition de tous h:iLimcnts el édifices, chemins de [er, tramways, wharfs, · 
docks, jetées, canan x, insla l la lions pour la ria\"ignlio11 i ntêrieurc, rou les, lu nnels, 
ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits; installatioustélégrn- 



( '.'!~) r .\u 50~. ] ' ' 

phiques 011 téléphoniques, installntions électriques, usines :, ~az, distribution 
d'eau 011 autres travaux de eonsrrucrion. ainsi que les travaux tic prèparation et 
cl de fondation précédant les 1ra\':111x è1111111él'é~ ei-rlessus , 

d) le transport de pc1·sonncs ou de marchandises par route, voie ferrée ou voie 
d'eau maritime 011 intèrieure, y compris la manutention des marchandises tians 
les docks, 1prnis,_ wharfs, cl entrepôts, ;1 l'exception 1111 transport i1 la main. 

Pour l'application de p1·ésenle Comcntion, sera considèrè comme " établisse­ 
ment commereiul " tout lieu consacré à la vente des marchandises ou à toute opé­ 
ration commerciale. 

Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne de dêmareatinn 
entre l'industrie cl Ic commerce, d'une p:11-L, l'agriculture, d'autre part. 

A llT. 2. 

Pom· l'application de la présente Convention, Ic Lerme u fenuue » désigne ~onlc 
personne dn sexe fèminin, quelque sojl son ,1gc oil sa nationalitè, mariée ou 1100, 

el Ic terme i, enfant 1) lli:signe fo11L enfant, légitime ou 11011. 

AnT, :;. 

Dans Lous les étublissements in,lm;trid:; ou commerciaux, publics 011 privés, 011 
dans leurs dépendances, ü l'exceptiuu iles établissements oi1 sont seuls c1i1ployés 
les 111c,ubrcs d'une 111é111e fo111illc, une fe111111c 

a) 11e sera pas autorisée ;1 travailler pendant une période Je six semaines après 
ses couches; 

b) a111·a le droit de 11uiLLc1· sou travail, sur pnnluctien d'un certificat médical 
rléclaruut q11c ses couches se pro1l11i1·011l prubahlement .lans un délai de six 
semaines ; 

c) recevra, pendant tonte la pério,lc oit clic demeurera alrsente, en vertu des 
parng1·aphe:s a cl f> mie iudemnitè s111li:;a11Lc pour son entretien cl celui tic son 
enfant dans de bonnes conditions tl'liygiimc : la dite indemnité, dont Ic montant 
exact sera li xè pal' I'uutorité compétente tians chaque pays, sera prèlevèe sur les 
fonds publies 011 sera fournie par un svstème dussurance. Elle aura droit, en 
outre, aux soins gratuits d'un médecin ou 11'11ne sage.femmc.: Aucune erreur, tie 
h part du médecin 011 clc la sage-femme, tians l'estimationile la .lute de l'accou­ 
chc111e111., ne po111~ra erupêcher une fo111111c de recevoir I'iudemnitè i, laquelle elle a 
droit, il compter de la dak 1111 certificat mèdieul jns1(1t1il celle i, laquelle l'accou­ 
chemenl se produiru ; 

d) aura droit, dans Lous les cas.: si elle allaite !'iUII enlunt i1 deux repos-d'une 
demi-heure pour lui pcr111c111·c I'ullaitement. 

ART, 4. 

A11 cas où une lemme suhscntc de son travail, en vertu il,~s paragrnphes a et/, 
de l'article 5 de la présente couvent ion, 011 1:11 demeure éloignée pendant uue 
période pins long11c,ii la suite d'une maladie allcslèc par certificat médical comme 
résultant de sa grossesse ou de ses couches, cl qui la met dans l'incapacité de 
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reprendre son travail, il 'sera illégal pom· son patron, jusqu'à cc que son absence 
ait atteint une durée maximum fixé pnr l'autorité compétente de chaque pays, de 
lui signifier son congé durant ladite· absence ou à une <late telle que le délai de 
préavis expirerait pendant que dure l'absencesusmentionnée. 

AnT. t;. 
Les ratifications officielles Je la présente convention, dans les conditions pré­ 

vues t1 la Partie Xlll ,d11 Traité de Versailles du 28 juin 1919 etdu Traité de 
Saint-Germain du 10 septembre i9 l9, seront communiquées au secrétaire génél'al 
de la Société des Nations et par lui enregistrées. 

ART. 6. 

Tout membre qui ratifie la présente convention, s'engage à l'appliquerà celles 
de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se gou\·erncnt 
pas pleinement eux 'mêmes, sous les réservés suivantes : 

a) Que les dispositous de la convention ne soient pas rendues inapplicables 
par les conditions locales; 

b) Que les modifications. qui seraient nécessaires pour ·adapter la convention 
aux conditions locales, puissent êt1:c introduites dans celle-ci. 

Chaque membre devra notifier an Bureau International du Travail sa décision 
en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions on chacun de ses pro~ 
tectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 

AnT. 7. 

Aussitô! qne les ratifications tic deux membres de l'Oq~anisalion Internationale 
du Travail auront été enregistrées au secrétariat, le secrétaire géné!'al de la Société 
des Nations notifiera ce fait à tous les membres de l'Organisation Internationale 
du Travail. 

AnT. 8. 

Lu présente convention cnirera en vigueur à la date ot1 cette notiflcationanra 
été cflecuiée par le secrétaire général de la Société des Nations; elle ne liera que 
les memhres qui auront fait enregistrer leur ratification an secrétariat. Par la 
suite, Iaprésente convention entrera en vigueur, au regard de tout autre membre 
à la date ou la ratification de ce membre aura été enregistrée au secrétariat. 

A1lT. 9. 

Tout membre qui ratifie la présente convention, s'engage à appliquer ses dis­ 
positions au plus tard le ,1 cr juillet. t9~_2 et à prendre Lelies mesures qui seront 
nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 

Ain. 10. 

Tout membre ayant ratifié la présente convention, pent la dénoncer à l'expira­ 
tion d'une, période de dix' années n près la.date de mise en vigueur initiale de la 
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convention, par un acte communiqué an. secrétaire général de la Société des 
Nations et par lui enregistré. La .dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistre au secrétariat. 

ART. H. 

Le Conseil d'administration du Bureau International <lu Travail devra, au 
moins une_ fois par dix années, présenter à la Conférence Générale un rapport sur 
l'application de la présente Convention, et décidera d'inscrire à l'ordre du jour de 
la Conférancela q uestion de la revision ou <le· la modification <le Iadi té convention. 

Am·. 12. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront fois l'un et 
l'autre. 

ANNEXE v. 
PROJET DE. CONVENTION CO~CERNANT LE TRAVAIL J;>E NUIT 

DES FEMMES. 

La Confèreuce Générale de l'Organisation Internationale du Travail de la Société 
des Nations. 

Convoquée à Washington par le Gouvernement des· Étát.s-Unis d'Amérique, le 
29 octobre '19-19, 

Après avoir· décidé d'adopter diverses propositions relatives à l' "emploi des 
femmes pendant la nuit " question comprise dans Ie troisième point de l'ordre du 
jour de la session de la Conférence tenue à Washington, et 

Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous forme d'un projet 
de eonvention internationale, . 

Adopte le projet de convention ci-après à ratifier parles membres de l'Organisa­ 
tion Internationale du Travail, conformément aux dispositions de la p:.il'lie 1:èlative 
au travail du Traité de Versailles du 28 juin ·1919, et du Traité de Saint-Germain 
du septembre -19 l 9. 

AHTIGLE l'REMIEI\. 

Pom· l'application de la présente convention, seront considérés comme " établis­ 
sements industriels » notamment : 

a) les mines, carrièreset industries extractives de toute natuce ; 
b) les industries dans lesquelles des, produits ,sont mauufactnrès, modiflés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles les 
matières subissent une transformation: y compris la construction des navires, les 
industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transformation et 
l::i transmission de la formation motrice en général et de l'èleetricitè. 

c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modiflca­ 
tion, on Ia démolition de Lous bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways, 
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wharfs, docks, j..técs, canaux, installations pour l:1·,rnvigation intérieure, routes, 
tunnels, ponts, viadrcs, égoul'ts, collecteurs, égouts ordinaires, puits, installa­ 
tions télégraphiques 011 tèléphoniques. installations électriques, _,;sincs it ~ai, dis­ 
tribution d'eau, ou autres travaux de construction, ainsi que· les travaux de 
préparation cl ile f,,nd:1tion préeèrlantles travaux énuî11.érés ci-de~sus·. 

Dnns ëhaque (la}·s, l'autorité coui péteute détenninera ra ligne de démarcation 
entre l'industrie, d'une part, Ic commerce et l'agric1tll1;1'C d'autre fÙll'L 

. .\ nr. 2. 

Pour l'application de la présente convention, le terme <c nuit " désigne une 
période d'au moins onze heures consécutives, comprenant l'intervalle écoulé entre 
10 heures du soir el .5 heures du matin. 

Dans les pays oü aucun règler'nent public ne s'applique à l'emploi des femmes 
pemlau! la nuit dans les établissements industriels. le terme c, 1111i_t 1, pourra 
provisoirement. et pendant une dwér. maximum de trois annèes.idésigner, à la 
discrétion 'du Gouvernement une période de dixheures seulement, laquelle corn­ 
prendra l'intervalle écoulé entre -10 heures du soir et 5 heures du matin. 

ART. 5. 

Les tenunes, sans distinction d'âge, ne pourront être employées pendant 1a 
nuit dans aucun èlublissemeut industriel, public ou privé ni dans aucune dépen­ 
dance d'uu tic ces ètahlissenu-nts .. à l'exception des établissements oii sont seuls 
employés les membres d'une même famille: 

1\R'r. 4. 

L'article 5 ne sera pas appliqué: 
fi) Cri cas de force 111:1je11 re, IOl'S(!!IC élans une erurep rise se pro~ Ili t li ne in ter- 

1'11 prion d'ex ploitatiuu impossible i1 prévoir, et 1Ù1)'a11l pas une caractère pério­ 
dique , 

b) dans les cas oil le travail s'applique soit à des matières premières, soiL à des 
matières en élabilral ion, quiseraient susceptibles d'altération très ràpid~. lorsque 
cela est nécessaire pour sauver ces matières d'une perte iuévitable. 

ABT. ~- 

Dans l'Inde et. au Siam, l'application de l'article 5 de la présente convention 
pourra être suspendue par le Gouvel'nemenl, sauf en ce qui. concerne les manu­ 
Iactnres (factorericjtellcs qu'elles sont définies parla loi nationale. Notification <le 
chacune des industries exemptées sera faite au Bureau International du Travail. 

Am. 6. 
Dans les- établissements iudusuiels soumis à l'influence des saisons, et dans 

lo11s le:-; cas oi1 des circonstances exceptionnelles l'exigent, la durée <le Ia période 
de nuit, indiquée ;1 l'article 2 pourrarètre réduite à dix heures-pendant soixante 
jours pal' än. 
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ÂRT.·i 

Dans le pays oi1 le climat 1·en1I le travail de jour particulièrement pénible, la 
nuit peul être plus comte ljlle celle fixée p:w les articles ci-dessus, :i la condition 
qu'un repos compcnsale11r soit accorder pendant le jo111•. 

AnT 8 

Les rntilications officielles ile la présente convention, dans les conditions pré­ 
vues il la Partie .\lil du Traité tic Vcr:;aillcs du '28 juin 1919, 1\I. du Traité de 
Saint-Germain du lO septembre 1910 seront communiquées au Secrétaire généra' 
de "1:1 Société lies Nations cl par lui enregistrées. 

A11T. 9. 

'fout membre qui ratifle la présente convention, s'engage :i l'appliquer i1 celles 
de ses colonies 011 possessions 011 :1 ceux de ses protectorats 11iii ne se gouvernent 
pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 
ll) 1p1c les dispositions de 1~1 convention ne soient pas rendues inap plicahles 

par les cnmlitions locales; 
/,: que les modifications, qui seraient nécessaires pour aduptcr là convention 

aux conrlitions locales, puissent être introduites dans celle-ci; 
Chaque mem hrc .dcvra notifier au Bureau I nreruational d11 Travail sa décision, 

en ce qui concerne chacune de ses colonies 011 possessions 1)11 chacun de ses 
protectorats ne se gom·ernanl pas pleinement eux-mêmes. 

AnT. 10. 

Aussitôt que les raufications de deux membres de l'Organisation Internationale 
du Travail auront été enregistrées au secrétariat, Ic secrétaire génernl -de l_a 
Société des Nations.notifiera ce fuit ;1 tons les membres de l'Organisation Interna­ 
tionale du Travail. 

ART. u. 
La présente convention entrera en vigueur à la tlatc 011 celle notification aura 

été effectuée pal' ie secrétaire général de la Société des ~alions; elle ne liera que 
les membres qui auront fait enregistrer leur ratification au secréta rial. Par la 
suite la présente convention entrera en vigueur, au regard de tout antre 111ei11 br«, 
ü la date où la ratification de cc membre ama été enregistrée an secrétariat. 

AnT. 12. 

Toul membre r111i ratifie l;i pn:st•ntc eouveutlon, :-'l'ngagc à appliquer ses 
disposit ious au plus tartl Ic~ ter juillet 1921, dil prendre lelies mesures qui 
seront nécessaires pour rendre cffrclivcs ces dispositions. 

ART. 15. 

Toul membre avnnt ratifié la prt~scnlc convention, peut lil dénoncer ù l'expi­ 
-ration d'unepériode de dix années après la date de Ja mise eu vigueur initiale 
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de la convention, par un acte communiqué au Scerêtaire généra) de la Société 
' des Nations et par lui enregistré. La dénuneiation ne prendra effet qu'une année 

après a voir été enre~istréc au Seerétarint. 

ART. t4. 

Le Conseil d'administration du Bureau International du Travail devra, au 
moins une fois par dix. années, présenter à la Conférence générale, un rapport 
sur l'application de la présente convention el décidera s'il y a lieu d'inscrire 
à l'ordre du jour de la Conférence lu question de la révision ou de la modification 
de ladite convention. 

ABT. HL 

Les textes français cl anglais de la présente con ven lion feront foi run et 
l'autre. 

AN~EXE VI. 

PROJ.€T DE CONVENTION FIXANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION 
DES ENFANTS AUX TRAVAUX INDUSTRlELS. 

La Conférence Générale de l'Organisation Internationale du Travail <le la 
Société des Nations, 

Convoquée à Washington par le Gouvernement des Étals-Unis d'Amérique, le 
29 octobre HH9, 

Après avoir décider d'adopter diverses propositions relatives à l' « emploi des 
enfants: âge d'admission an travail » question comprise dans le quatrième point 
de l'ordre du jour de la session de la conférence ténue à Washington, et 

. Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous forme d'un projet 
de convention internationale, 

Adopte le projet de convention ci-après, à· ratifier pat· les membres de l'Orga­ 
nisation Internationale du Travail, conformément aux dispositions de la Partie 
relatie au Travail du Traité de Versailles du 28 juin f 919 et du Traité de Saint­ 
Germain du 10 septembre i 9 lü; 

À l\TICLE PP.EMIER. 

Pour l'établissement de la présente convention, seront considérés comme« éta­ 
blissements industriels ,, notamment : 

a) les mines, carrières, cl industries extractives de toute nature; 
b) les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés ponr la vente, ou dans lesquelles les 
matières subissent une transformation, y compris la construction des navires, les 
industries de démolition de matériel ainsi que la production, la transformation et­ 
la transmission de la force motrice en général et de l'électricité; 

c) la construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modification 
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ou Ia démolition de tous bâtiments, édifices, chemins de fer, tramways, wharfs. 
docks, jetées: canaux, installations p~ul' la uavigntion intérieure, routes, tunnels. 
ponts, viaducs, égouts collecteurs. égouts ordinaires, puits, installations télégra­ 
phiques ou téléphoniques, installations èlectriques, usines :1 gaz, distribution 
d'eau, ou autres travaux de construction, ainsi que les - travaux de préparation 
et de fondation précédant les travaux ènnmèrès ci-dessns ; 

rlJ Le transport de personnes on de marchandises par route, voie ferrée ou 
voie d'eau, y compris la- manutention .des marchandises dans les docks, quais, 
wharfs el entrepôts, :1 l'excéption dutransport à la main. 

Dans chaque pays, l'autorité déterminera la ligne de démarcation entre l'in­ 
dustrie, d'une part, Ic commerce el l'agriculture d'autre part. 

ART. 2. 

Les enfants de H, ans ne peuvent être employés 011 travailler dans les éta­ 
blissements industriels, publies ou privês.ou dans leurs dèpendances.ül'cxceprion 
de ceux dans lesquels sont seuls cm ployés les membres d'une même famille. 

AnT ., 5. 

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas au travail des enfants 
dans les écoles professionnelles, à la condition que cc travail soit àpprouvé et 
surveillé par l'autorité publique. 

ART. 4. 

Dans le but de permettre le contrôle de l'application des dispositions de la 
présente convention, tout chef d'établissement industriel rlevratenir un registre 
.d'inscripticn de toutes les personnes de moins <l'e t6 ans employées par lui, avec 
l'indication de la date de leur naissance. 

A·RT. ,5. 

En cc qui concerne l'application <le la présente convention all Japon, les 
modifications ci-après à l'article 2 sont autorisées : 

a) Les enfants de plus de 12 ans pourront être admis au travail s'ils ont 
achevé leur instruction· primaire; 

b) En ce qui concerne les enfants, entre 12 et 14 ans, déjà au travail, 
clcs dispositions transitoires pourront être adoptées. 'La disposition de la loi 
japonaise actuelle, qui admet les enfants de moins de 1'2 ans à certains 
travaux faciles et légers, sera rapportée. 

ART, 6. 

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas à l'Inde mais, <lans l'Inde, 
les enfants de moins de t '2 ans ne ne seront pas occupés : 

a) Dans les manufactures employant la force motrice et occupant plus <le dix 
personnes; 

b) Dans les mines, carrières el industries cxtructivcs de Loule uature ; 



r j\O ~08, ] ( 5~ ) 

c) Dans le transport de voyageurs on de marchandises, ·les services postaux, paî· 
voie ferrée, cl d.ius la manutention des marchandises <lans les docks, quai~ et 
wharfs, :1 l'exception d11 transport à la main. 

ART. 7. 

Les rectiflcntions officielles de la présente convention, dans les· conditions pré­ 
mes il l'article XIH d,1 Traité de Versai! les du 28 juin HH 9, et du Traité cle 
Saint-Germain d11 !O septembre -1910, seront. communiquées a11 secrétaire général 
de ln Soci{:Lé des Nations et pal' Idi enregistrèes. 

ART. 8. 

Tout membre qui ratifie ln présente convention, s'engage à l'appliquer à celles 
de ses colonies 011 possessions ou il ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent 
p::is pleinement eux-mêmes, sons les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de l:1 convention ne sqient pùs rendues inapplicables 
pnr les.corulitions locales, 

/J) Que les modifications, qui seraient nécessaires ponr adapter la convention 
aux conditions locales, puissent être intrçrluiiesdans celles-ci; 

Chaque Membre devra notifler au 8111·ca11 Iuternational du Travail sa décision 
en ce qui concerne chacune de ses colonies 011 possessions ou chacun de ses protée­ 
torats ne se gouverunnt pas pleinement eux-mêmes. 

Awr. H. 

Aussitôtque les ratifications <le deux Membres de l'Organisation lntcrnationnle 
du Travail aurunt été enregistrées au Secrétari.u, Ic Secrótaire général de l:i 
Société des Nations noullera ce.tait à Lous les Mclllbres de l'O,·g:inisation Interna­ 
tionale du Travail. 

AnT. 10. 

1.a présente Convention entrera en v,ig11e11r à la date oit celle notification aura 
été effectuée par Ic Secrétair« général de la Société des Natious : clic ne liera que 
les Mernb1·cs qui auront l'ail. enregistrer leur ratification au Sc~rélnriaL. Pa1· la 
suite lu présente Convent.ion entrera en viguem·, au regard. de Lo11l autre Membre, 
ù Ja date où la rntiûcation de cc Membre a111·a été enregistrée a11 Sccrètarint. 

AnT.11. 

Tout ~lembrc qui ratifie la Présente Convention, s'engage ù appliquer ses dis­ 
positions nu pins tarrl Ic ici· juillet 1H22, et il prendre telles mesures qui seront 
nécessaires pom rendre effectives ces dispositions. 

AnT. 1:2: 

Tout Membre ayant ratiûè la présente Convention, !lC11t 1~ dénoncer :1 l'expira­ 
tion d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de ln 
Con\'cntion, por un acte communiqué au Secrétariat général de la Société <les 
Nations et pat· lui enregistré. La dénonciation ne prendra eflel qu'une année après 
avoir été enregistrée au Secrétariat. 
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AuT. t3. 

[ N° sos. J 

Le Conseil d'administration du Bureau International du Travail devra, au moins 
une fois par dix années, présenter à la Conférence Générale, un rapport sur 
l'application de la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour <le la Conférence la question de la révision ou de la modification de ladite 
Convention. 

AnT. 14. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et l'autre. 

ANNEX~ VII. 

PROJET DE CONVENTION CONCERNANT LE TRA V AIL DE NUIT 
DES ENFANTS DÁNS L'INDUSTRIE. 

l.a Conférence générale de l'Organisation lnternationale du Travail de la 
~ociété <les Nations, 

,/ 

Convoquée ~1 Washington pal' le Gouvernement <les Etats-Unis d'Amérique, le 
20 octobre 1919, . 

Après avoir .décidé d'adopter diverses propositions relatives à l' « emploi des 
enfants pendant la nuit », question comprise dans le quatrième point de l'ordre 
,l11 jour de la session <le la Conférence ienue ü Washington, et 

Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous forme d'un 
projet de convention internationale, 

Adopte le projet de convention ci-après, ù ratifier par les Membres de l'Organi­ 
sation Internationale du Travail, conformément aux dispositions de la· Partie 
relative au Travail du Traité de Versailles <ln 28 juin t 919 et du Traité de Saint­ 
Germain du 10 septembre 1919; 

A1n1cLE Pn1mrnn. 

Pour l'application de la présente convention, seront considérés comme 
<c établissements industriels» notamment : 

a) Les mines, carrières et industries extractives de toute nature; 
/,) Les industries dans lesquelles des ·1froduits sont manufactarés, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou clans lesquelles 
les matières subissentune transformation, y compris la construction des navires, 
les industries de démolition <Ic malrri~l ainsi que la production, la transformation 
cl Ia transmission de la force motrice en général et de I'èlectricité ; 

c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la módiûcation 
on la démolition lie tous bâtiments et édifices, chemins de fer, 'tramways, sharls, 
docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes, tunnels, 
ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations télégra­ 
phiques 011 téléphoniques, installations électiqucs, usines à gaz, distribution 
d'eau, ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de préparation et 
de fondation précédant les travaux énumérés ci-dessus ; 
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d) Le transport de personnes on de marchandises par route, voie ferrée ou voie 
d'eau, y compris 1a manutention des marchandises dans Jes docks, quais, sharfs 
et entrepôts, :1 l'exeepüon du transport à la main. 

Dans chaque pa)"S, lautcrité compétente déterminera la ligne de démarcation 
entre l'industrie, d'une put, le commerce et l'agriculture d'autre part. 

Aar.,. 

Il est interdit d'employer pendant la nuit les enfants âgés de moins de 
-18 ans dans les établissements industriels, publics ou privés. ou dans leurs 
dépendances, Îl l'exception de ceux dans lesquels sont seuls employés les 
membres d'une même famille saufdans les cas prévus ci-après : 

L'interdiction du travail de nuit ne s'appliquera pas aux enfants au dessus de 
10 ans qui sont employés, dans les industries énumérées ci-après, à des tra­ 
vaux qui, en raison de leur nature, doivent nécessairement· être con Li nués jour 
et nuit : 

a) Usines de for et rl'acier ; travaux où l'on fait emploi des fours lt réverbère ou 
~, régénération, cl gahani~ation de la tôle et du fil de fer ( excepté les· ateliers de 
décapage): 

b) V crreries; 
c) Pa pel cries: 
cl) Sucreries oi1 l'on traite Ic sucre brut. 
e) Réduction du minerai d'or. 

ART. 5. 

Pour l'application de la présente Convention, le terme « nuit » désigne une 
période d'au moins onze heures consécutives comprenant l'intervalle écoulé entre 
-1 O heures du soir et~ heures du malin. 

Dans les mines de charbon et de lignite, une dérogation pourra être prévue, 
en cc qui concerne la période de repos visés au paragra phe précédent, lorsque 
l'intervalle entre les deux· périodes de travail comporte ordinairement quinze 
heures, mais jamais lorsque cet .intervallc comporte moins de treize heures. 

Lorsque la législation du pays interdit Ic h';\':1il de nuit à Lout le personnel dans 
la boulangerie, on pourra substituer, dans celle industrie, fa période comprise 
entre 9 heures du soir et 4 heures du malin, à la période de Iüheures du soir à 
5 heures du matin. 

Dans les pays tropicaux oü le travail est suspendu pendant un certain temps 
an milieu clc la journée, la période de repos de nuit pourra être inférieure à onze 
heures po111·,·u qu'un repos compensateur soit accordé pendant le jour. 

Les dispositions des articles 2 et 5 ne s'appliqueront pas-au travail de nuit des 
enfants âgés de 1G à ·18 ans, lorsq11'1111 cas de force majeure, qui ne pouvait être 
prévu 011 empêché cl r1ui ne présente pa~ un caractère périodique, met obstacle 
au fonctionnement normal d'un établissement industriel. 
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En ce qui concerne l'application de la présente convention :m Japon, jusqu'au 
t juillet 192?'$, l'article 2 ne s'appliquera qu'aux enfants âgés de moins de Hi ans 
et, à partir de la date susmentionnée, le dit article 2 ne s'appliquera qu'aux 
enfants âgés de moins de 1.6ans. 

ART. 6. 

En ce qui concerne l'application de la présente convention à l'iode, le terme 
,, établissements industriels » comprendra seulement Jes " fabriques » définies 

· comme telles dans la « Loi des fabriques de l'Inde » (Indian factory act) et l'arti­ 
cle 2 ne s'appliquera pas aux enfants du sexe masculin âgés de plus de -14 ans. 

AnT. 7. 

Dans les circonstances particulièrement graves cl lorsque l'intérêt public l'exi­ 
gera, l'interdiction du travail de nuit pouurra être suspendue, pat· une décision 
de l'autorité publique en ce qui concerne les enfants :igés de 16 à 18 ans. 

ART. 8. 

Les ratifications officielles de la présente Convention, dans les conditions prévues 
à la partie Xlll du Traité de Versailles du 2S juin 1919, cl du Traité de Saint­ 
Germain du ·10 septembre. 1919 seront communiquées au secrétaire général de 
la Société des Nations et par lui enregistrées. 

ART. 9. 

Tout membre qui ratifie la présente Convenüon. s'engage à l'appliquer à 
celles de ses colonies ou possessions on à ceux de ses protectorats qui ne se gou­ 
vernent pas l!leinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 
a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplicables 

par les conditions locales; 
b) Que les modifieatious, qui seraient nécessaires pour adapter la Convention 

aux conditions locales, puissent être introduites dans celle-ci ; 
Chaque mem lire devra notifier au Bureau International du Travail sa décision 

en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de ses pro­ 
tectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 

AaT. io. 

Aussitôt qne les ratifications <le deux membres <le I'Organisatlon internationale 
du Travail auront été enregistrées an secrétariat, Je secrétaire général de la 
Société des Nations notifiera ce fait à tous les membres de l'Drgnanisatlon Inter­ 
nationale <lu Travail. 

ART. 11. 

La présente convention entrera en vigueur à la date où celte notification aura 
été effectuée par le secrétaire général de la Société des Nalions; elle ne liera que 
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les membres qn i auront fait enregistrer leur ratification au secrétariat. Par la 
suite, la présente convention entrera en vigueur, au regard de tont autre membre, 
ù la date oü la rutifleation de cc membre aura été enregistrée au secrétariat. 

AnT ·12. 

Toul membre qui ratifie la présente convention, s'engage ~l applique!' ces_ dis­ 
positions au plus tard Ic 1er juillet 1922, et à prendre telles mesures c1iii seront 
nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 

ART. J 5. 

Tout membre ayant ratifié la présente convention, peut la dénoncer :t l'expira­ 
tion <l'une période de dix années n près la date de Ia mise en vigucul' initiale tic la 
convention, pae 1111 acte communiqué au secrétaire général de la Société des 
Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir.eté enregistrée au secrétarlat. 

AnT. f/.t,. 

Le conseil d'administration du Bureau lnternational du Travail devra, au moins 
une fois ·pa1· dix années, p1~sentcr i1 la Confél'cnce générale, un rapport sur l'ap­ 
plication de la présente convention cl décidera s'il y a lieu d'inscrire i1 l'ordre du 
jour de la Conférence la question de la révision ou de la modification de la dite 
convention. 

An1·. 1:'>. 

Les Lex tes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et l'autre. 

ANNBXR VIII. 

LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU .TRAVAIL DE WASHINGTON 
A LA CHAMBRE DES COMMUNES. 

Séance du vendredi 27 mai 19'H. (Times du 21 mai 1921, p. G.) 

M.G. Harnes signale que le Gouver nement n'a pas encore soumis au Par­ 
lement certaines conventions adoptées par la Conférence Internationale du 
Travail de Washington cl propose la résolution suivante : . 

La Chambre estime que les conventions adoptées ;l la Conférence Interna­ 
tioriale de Washington ilcvraicnt être soumises au Parlement en tant qu'autorité 
compétente. Il ajoute que les conventions ont été adoptées {i la dite conférence 
à la majorité réglementaire des deux tiers des voix: cl c'est pourquoi le Gouvcr­ 
ncmcnt a l'obligation d'agir de la manière prescrite par Ic Traité de Paix. li est 
tout à fait évident que Ic Goll\crnemcnl était tenu de soumettre le projet de 
convention au Parlement cl il était en défaut pour ne pas l'avoir Iait. L'allitndc 
du Gouvernement avait la plus grande importance parce que s'il considérnit le 
ohapitre relatif au travail comme lettre morte - chapitre qui avait été accueilli 
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avec joie par beaucoup de personnes dans ce pays comme étant la manifestation 
d'un accord grûcc auquel.tau moyen de la coopération et de la bonne volonté de 
tous, les prob'ëmes du travail dans ce pays et dans Ic monde enlier seraient é.u­ 
diés en vue d'en trouver la solution - cl si le Guuvc~ncmcnt donnait la preuve 
qu'il ne s'occupait des problèmes du travail que lorsqu'il y était bien obligé par 
des conflits, il ferait nécessairement le jeu des ennemis de la coopération et de 
l'union des bonnes volontés, c'est-à-dire des partisans de l'anarchie. Des trois 
Départements ministériels que.la chose concerne, le Home Office avait mis à 
exécuion certaines des conventions de Washington an moyen de la l,,i de 
l'emploi des enfants, et de certains arrêtés ministériels d'exécution; mais ni le 
Ministère <lu travail ni le Ministère de l'hygiène ne s'étalent soudés d'assurer 
l'exécution du chapitre relatif au trrvail. Ils avaieri négligé de s'occuper la 
convention des huit heures et l'ancien Ministre d'hygiène avait déclaré duns celle 
Chambre, que le Gouvernement était décidé à ne pas ratifier la convention 
relative à la protection de la maternité, indiquant !)ar là, que Ic Gouvcrncmcnl 
entendait fairelui-même la loi à son gré. 
Il y a deux conventions principales : celle rein live aux huit heures et celle 

concernant la maternité. L'orateur n'avait pas volé pour la convention relative Ü 

la maternité el Ic Gouvernement n'avait pas l'obligation 11101·alc de la faire voter. 
La raison pour laquelle il n'avait pas voté ladite convention était qu'i! jugeait 
que la Conférence ne devait pas être un simple moyen de lancer des résolutions 
idéalistes 011 de pure propagande et qu'elle devait bien :111 contraire n'adopter 
que des propositions qui auraient quelques chances raisonnable d'être adoptées 
avant la prochaine conférence. Mais si le Gouvernement n'avait pas l'obligation 
morale de ratifier la convention relativement i1 la maternité. il avait en revanche 
l'obligation de permettre au parlement tic la discuter. ( -lpplrwdissrnw,ts). Les 
délégués britanniques avaient volé en faveur de la convention des huit heures ~1 
un moment oü le Gouvernement s'occupait de la législation de la journée de huit 
heures : ils Pavaient fait en se conformant strictement aux instructions qui leur 
avaient été données avant leur départ d ultérieurement encore. lis estimaient donc 
que Ic Gouvernement avait l'obligation morale de faire exécuter celle couvrntion. 
6i l'ex-ministre d'hygiène avait été bon interprète de I'auitude du Gouverne­ 

ment, il fallait en conclure que ce dernier avait l'i11tcnlion de saboter l'organi­ 
sation <ln travail, laquelle ne deviendrait. qu'un simple simulacre aux mains du 
Go11vcr11cmc11L Le succès de l'Organisation Intemationale du Travail dépendait 
des résultats positifs cl s'il n'y avuit pas de résultats de l'espèce, cet échec 
réjouirait _Ic cœur des bolchevistes de cc pn)'S cl de l'étranger. (Acclamations.) 
Si on coutinuait il suivre la politique, dont l'ex-ministre d'hygiène .s'étai,t fait 

l'avocat, celle-ci conduirait à de troubles. Le Gouvernement avait encore un mois 
011 deux pour montrer s'il voulait foire de l'Organisation du Travail, 1111 simple 
simulacre el 1I11 chiffon de papier, 011 s'il voulait, a11 contraire, s'engager ;1 la 
réaliser. JI espérait que le Gouvernement ferait des déclarations en cc dernier sens. 

Attilurle du Go11vl'1"ncmwt. 

M. MACNAM,\HA, ministre du Travail, propose <le supprimer la phrase ;1 partir du 
11101. (que) cl d'ajouter: (Le Parlement est d'avis qu'il n'est pas opportun da11S les 
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circonstances actuelles de légiférer à l'effet de rendre applicable la Convention de 
,vashington sur les heures de travail). L'orateur déclare' que, quoique la nécessité 
l'oblige à pl'Opose1· cel amendement, il se sentait heureux de voir que .M. Barnes 
et lui n'étaient pas en désaccord sur la question <le principe. Il reconnaissait 
qu'il n'était pas désirable <le négliger les difficultés relatives au travail jusqu'à ce 
qu'il y ait du trou bie et il affirmait qne soh Département passait plus que la moitié 
de son temps à tâcher <le prévenir à mi-chemin lesdifficultés , ces efforts avaient 
été couronnés d'un succès considérable. Le Gouvernement ne désirait pas 
esquiver la réalisation de ses promesses par rapport aux conventions. Agir de fa 
sorte serait réellement déchoir au point de vue de la réputation <ln pays en 
parei!lc matière. Le fait réel était que, en ce qui concernait la plupart des con­ 
ventions, nous étions déjà hien loin à l'avance vis-à-vis de tous les autres pays. 
(Applaudissements.) 

La convention relative :1 l'approvisionnement en machines en vue de combattre 
le chômage était l'œuvrc de la législation de 1909 pour l'établissement des 
bourses <le travail. Le Gouvernement ne croyait pas nécessaire de ratifier la 
convention relative à l'emploi des femmes avant et après l'accoucheiuent parce 
qu'il existe dans ce pays un système 1égal capable de pourvoir adéquatement aux 
nécessités, en fournissant des indemnités de maternité aux ouvrières soumises à 
l'application de la loi sur les assurances. La convention relative à l'âge maximum 
employée dans l'industrie cl ü l'emploi de nuit des femmes et des adolescents se 
trouvait réalisée par la loi de i920 sur l'emploi des femmes, des adolescents 
et des enfants et allait être ratifiée. 

Quand ;1 la couvcntion im posant le principe d'une journée de travail de 
huit heures on d'un travail <le quarante-huit heures pal' semaine, il estimait qu'il 
serail difficile pour 1m Département ministériel d'élaborer des règlements suffi­ 
samment élastiques pour tenir compte des besoins industriels si variés de notre 
pays, et d'être en même temps suffisamment stricte pour se conformer aux 
détails de fa convention. La durée du travail <lans l'exploitation <les chemins de 
fer était réglée en vertu d'un accord prescrivant un travail <le quarante-huit heures 
par semaine el d'un dimanche de service toutes les deux ou trois semaines moyen­ 
nant rémunération spéciale. La ratification de la convention obligerait le gouver­ 
nement ;i intervenir dans cet accord et d'y faire intervenir la législation, ce qui 
ne paraissait pas pratique. La limitation des heures de travail supplémentaires 
pouvait se faire beaucoup pins facilement au moyen d'un accord applicable aux. 
aux différentes industries. Prenons-en maintenant l'assurance contre le chômage, 
En cette matière 11011s étions allés beaucoup plus loin que les autres pays. Au 
milieu de ce mois il y avait !,858,t500 hommes el femmes inscrits comme 
étant totalement chômeurs , 1,021-,000 comme travaillant à durée réduite, soit 
un total <le 2,~6:2,000 personnes dont toutes à l'exception de 80,000 recevait 
une assistance hebdomadaire en vertu de la loi sur les assurances. La situation 
du gouvernement en proposant l'amendement était la suivante ·: la plus grande 
partie des propositions avait déjà été réalisée et se trouvait appliquée effective­ 
ment dans lont le pays. 

M. SExToN parlant en sa qualité d'ancien délégué à la Conférence de Was­ 
hington, déclare que le discours d'ailleurs très intéressant du Ministre du Travail 
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n'avait aucun rap port avecla question dèbaltue (rires). M~ Barnes et ses collègues 
avaient été envoyés à. Washington comme représentants <lu Gouvernement. Ils 
avaient été parties il l'aeconl et ce n'était pas trop demandé que <le vouloir que 
celte Con,·enlion suit soumise à la Chambre. 
Sm J. llr.wAr.T, proc111·c11r général, déclare que les conventions avaient été sou­ 

mises à la Ch:u!1brc sous forme d'un line blanc, l'année précédente. Si ~n disait 
qu'i] n'y avait pas eu ties propositions lé~islalives haséc~ sur ces conventions; il 
pouvait répondre que pour la plupart d'entre clics, ces propositions étaient super­ 
flues, parèe que notre législation sur la matière avait progressé bien au-delà; et 
quant aux conventions particulières au sujet desquelles les ministres avaient 
décidé qu'elles ne seraient pas ratifiées, cc serait une perle de temps vraiment 
ridicule de la part de la Chambre que de soumettre des propositions qui u'auraient 
aucune utilité si elles n'avaient pas pour objet d'aboutir à un acte de législation 
(marques cl' approbation). 

• 
Un second débat a en lieu à la Chambre des Communes dans sa séance du 

27 mai 1921. 

te Times du 28 mai, résume cc débat dans les termes que voici : 

M. BAn~Es attire l'attentiou sur Ic fait c1ue le Gouvernement 11'u pas encore 
soumis au Parlement Ies Con rentions adoptées par là Conférence Internatio­ 
nale du Travail, à Washington. 

Des trois Départements gouvernementnux, le Home O/fice a validé des 
Conventions de Washington · par I' Acte concernant l'emploi des femmes et 
des enfants et par les Departmentul Orders. Mais, ni le Ministl'e du Travail, 
ni le ~linistre de l'Hygiènc n'ont validé les Couvenjions concernant le 
c, Travail ». Ou ne s'occupe pas des huil heures el l'ex-ministre de lHygièue 
u déclaré ne pas ratifier la Convention concernant la maternité. 
Il n'a pas volé pour la Couveution concernant la maternité de sorte que Ic 

GouH·mcme11l n'avait pas l'ol,ligation morale de ratifier celte convention. 
Cependant il a l'obligation de permettre au Parlement de l'examiner. 

Si l'on suivait !a politique de l'ancien ministre de l'Hygiène on provoque­ 
rait des troubles. 

Dr. MACNA)JARA1 ministre du Travail à présenté un amendement tendant à 
supprimer tous les mois << 1111c >> el à ajouter ce qui suit: cc Celte Chambre est 
» d'avis qu'il ne convient pas, dans les circonstances actuelles, de procéder 
» à la validation des Conventions <le Weshiugton sur les huil heures de 
» travail >,. 

Il dit que si la nécessité l'obligeait à présenter cel amendement, il était 
heureux, d'autre part, que M. Barues et lui n'étaient pas sérieusement divi­ 
sés sui· la question de la foi. li se déclara d'accord pour dire qu'il n'était pas 
désirable d'abandonner les difficultés concernant le travail jusqu'à ce que des 
difficultés sui gisscnt et dit que son département consacrait la moitié de son 
temps à rencontrer ers difficultés à mi-chemin, aSn qu'elles ne pussent pas 
accomplir le reste du voyage; cl que ses efforts étaient couronnés d'un 
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succès considérable. Le Gouvernement, dit-il, n'a aucun tiésir ,i.éluder ses 
engagements vis-à-vis des conventions. Cc serait agir en-rleça tic la réputa­ 
fion de notre pays en ces matières. En réalité, pour cc qui est.de la plupart 
<les conventions, nous en avons déjà une liste sérieuse cl sommes bieu en 
avance sur n'importe quel autre pays. . 

La convention concernant l'upprovisionnement en machines (Procisio» of 
machi11ery) en vue du chômage était cou verte pat la loi de 1909 établissant 
les Bourses du travail (l.,abom· excha119e.~ ?) Le Gouvernement ne ncnsc pas 
nécessaire de ratifier la convention concernant l'emploi des femmes avant et 
après l'accouchement parce qu'il existe: dans ce pay~, un systènw capable 
tie traiter celle question d'une façon adéquate en faisant bénéficier Ïl'S 
ouvrières des avantages de la maternité accordés par la lnsuranee Act. 

La convention relative à l'âge maximum des enfants employés <fous l'in­ 
dustrie et à l'emploi des femmes el des jeunes gens la nuit est couverte pat· Ia 
JFomeu, Young persons and children Employmeu! .Ict 1920 et serail 
ratifiée. 

En ce qui concerne la convention exposant Ic principe de la journée ile 
.huit heures ou de la semaime de quarante-huit heures, il pense qu'il serait 
difficile pour le Département gouvernemental d'établir des règles ()UÎ seraient 
suffisamment élastiques pour se plit•r aux diverses nécessités industrielles du 
pays et, d'autre part, suffisamment strictes pour être conformes aux détails 
de la convention. Les heures du travail aux. chemins de fer sont réglées par 
un accord : 48 heures par semaine avec prestations tous les deux ou trois 
dimanches, ces dernières payées à des taux spéciaux. La ratification de cette 
con vention signifierait l'immission <le la législature dans cel accord cl le 
Gouvernement ne pense pas qu'il y oit avantage à le faire. La limitation des 
heures supplémentairës serait une question bien plus facilement réglée par 
des accords appliqués aux diverses industries. 

En ce qui concerne l'assurance contre Ic chômnge, 110~1s avons été pins loin 
que partout ailleurs. Au milieu du mois, il y avait ~ ,858,~00 hommes el 
fem mes chômant, L024,0U0 travaillant une partie de la journée. Au tol al, 
~,862,500 personnes. Toutes ces personnes (saur 80,000), en vertu du 
lnswnmce Act, reçoivent une aide hcbdomaire. 

Le Gouvernement propose l'amendement en question, parce que la plu­ 
part des mesures proposées opèrent déjà dans le pays d'une façon active. 

.M. SExToN. - Le discours du Ministre est très intéressant, mais il n'a 
aucun rapport nvee le cas présent. Cc n'était rien de trop que de demander 
à cc que l'accord pris à Washington Iùt soumis aux Chambres. 

Sm lh.wA11T, procureur général. - Notre législation va plus loin que les 
propositions faites à Washington cl cc serail une pure perte de temps que 
de présenter au Parlement des propositions que Ic MinislrP juge ne pas 
devoir ratifier. 

LoRD CEc1J.. - Le Gouvernement proteste toujours de son respect pour 
les mouvements internationaux, mais quand il s'agit d'agir, il les ignore. Son 
devoir était de présenter les conventions aux autorités compétentes cc en vue 
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d'une action législative ou d'une autre actiurî ». 011 trouve inutile d'uppnrter 
mie proposition que la Chambre puisse discuter; on $C con ten lt.' _d'ap1•ortcr 
une résolujion. Le Gou veruerneut commet une profonde erreuren ne pre­ 
nuut pas au sérieux les efforts tentés pour modifier l'anci,en régime des riva­ 
lités entre nations et celui de l'amitié des nations. 

V1COilfTESU AsroB.. - La conscleuce du pays est plus' éveillé» que celle du 
Parlement. Avaut que la couvention concernant la maternité fôl eomplëtc­ 
ment ubaudouuée, elle suggéra l'idée qu'un comité de femmes fut eonstitué 
représentant les sociétés de femmes en vue de décider ce qu'on pourrait faire 
des conventions de \Vashiiigton, afin de les rattacher au système 11'assura11cc 
ln vigueur. 

MAJOR Blus insista pour qu'il fût donné à la Chambre l'occasion tie dis­ 
cuter les avantages des conventions concernant la maternité et les huit 
heures. Ne pas le faire, c'est manquer d'égard vis-à-vis d'elle. Il craint que 
Je pays perde sa position internationale prédominante dans les questions <Ic 
travail. D'après le capitaine ·Gee, cet amendement n'est qu'un rejet camouflé. 
Le Gouvernement, au lieu de tendre à dissiper l'esprit de méfiance ne fait que 
lenourrir ; c'est la bonne manière d'aller au bolchévisme et non pas à la paix 
jn(I ustriel le. 

Oimsnv G01ù:. - C'est un fâcheux précédent qui est posé. An lieu que le 
Güuvernement s'efforcerait d'assucier de plus en plus les deux Chambres du 
Parlement-aux questions interuatiouales, il agit d'unemanière plus réaction­ 
naire que les gou\'crncments d'avunt-guerre. LaChambre peut bien discuter 
des choses de l'Iutérieur, mais dès qu'ils'agit d'une question de l'extérieur, 
on agit avec ses membres connue s'ils étaient de petits cI Iauls 011 des g1•11s 
dangereux. Cet acte peut avoir; 1111 dfct « réfrigél'anb) sur les conférences 
intcruutiouales fulures. 

IIENDKilSois. - Il y a une impression grandissante f)llC notre pays ne garcl1i 
pas vis-à-vis de Ja L1~ue des Nutious la 111ê111c loyautéqu'elle a mamfestè lors 
de la Conférence.de Paris. Jumai s il n'a été plus nécessaire qu'aujourd'hui 
d~ donner aux ouvriers de cc pays lu sensation que nous étions loyaux 
vis-à-vis des promesses qui ont été faites par l'intermédiaire du Gouver-, 
nement. 

Réponse du Gouvernement. 

Sir lhnLOw, secrétaire parlemvnlaire du MiùistrP du Travail dit que l'in­ 
te11ti1111 du Gouvememeut n'est pas d'abaiulunucr complètement la loi con­ 
ceruuut les heures de travail. Si la convention de Washington avait dé con­ 
çue avec u11 peu plus de latitude el un peu plus d'élasricitó, il aurai! été plus 
facile d'a'ppliq11er ses dispositious, muis elle cout ie»t des règles rigi.les en ce 
qui COIICel'IJe Ic" travail supplémentaire (:t les arl'all).;CIIICllts déjà pris dans cc 
pays 11e s'accordtraicut pas avec· celle convcntiun. Le Cubinet, dit-il1 a 
récemment 11om111é 11I1 puissant comité dépa1•!eml•111al, qu'il a l'honneur de 
présider; chargé de l ruiter toutes les questions euueernnnt le t rav ail inter­ 
national d'une manière expéditive el de courdonner les travaux. Si quelque 
chose peul être fait en vue de rccummeucer 11I1e convention sui· les heures, 
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sur <les hases plus larges et plus élastiques, Ic comité sera heureux de pren­ 
dre celte propositiqncn considération. Mais maintenant que la co11ve1ùion a 
été établie sur des bases spéciales, il est diffieile de prendre l'initiative d'une 
convention nntièrernent neuve. 

En ce qui concerne l:1 maternité, le dernier mot n'a pas été dit et l'appel 
de Lady ástor sera certainement considéré. 

Le Gouvernement et le Ministre du Travail désirent travailler en coopé­ 
ration étroite et cordiale avec l'Office du Travail international et là Ligue des 
Nations. 

L'amendement a été volé par 109· voix contre 69. 

* 
* * 

Enfin, une troisième et. nouvelle discussion a eu lieu dans la séance du 
ter juillet 1921. 

Dans ses << lnfornrnlion.s quotidiennes » le Bureau iuternational du Travail 
communique cette discussion d'après le rapport officiel: débats parlemen- 
taires. (Numéro du mardi t2 juillet 192! : vol. Ill, n° 3, page ). 

Voici cc rapport officiel : 

Le D' Macnamara, Ministre du Travail, proposa l'ordre du jour suivant : 
La Chambre approuve la ligne de conduite adoptée par le Gouvernement de 
Sa M·ajesté à l'égard des conventions et recommandations de la Conférence 
.luternationnle du Travail de Washington. 

Après avoir rappelé la discussion du 26 mai (i), le Ministre du .Travail 
fit. ensuite les déclarai ions suivantes : Laissant de côté, pour le moment, la 
question de procédure el Ies diffieultés constitujionnelles touchant le choix de 
l'autorité compétente pour ralifier la convention, le Gouvernement, dit-il, 
veut permettre à la Chambre des Communes d'exprimer _son sentiment sur 
la politique qu'il a adoptée. 'foules les recouimaudatious faites par la Confé­ 
rence de Washington 011t été acceptées à l'exception rie deux articles secon­ 
daires dr. la rccommaudation coucernant le chômage et la recommandation 

• concernant la réciprocité He trnitement des· travailleurs étrangers, qui est 
encore à l'étude, c11 nie de la prochaine réunion <le la Commission Inter­ 
nationale de l'Émigration. Qt1ant aux s;x conventions, Ic Gouvernement hri­ 
tan11i<JUC propose d'en ratifier quatre. A,~ sujet dé la convention sur la mater­ 
nilé, Ic Ministre insista sur le fait que· le régime en vigueur est établi selon 
des ptincipcs absolument différents de ceux qui forment. la base du projet de 
convention parce qu'i! accorde des secours, non seulement aux travailleuses 
mais encore aux femmes des travailleurs cotisants. Le Gouvernement ne se 
croit pas appelé à renverser celte orgnnisaüon, qui fonctionne depuis quelque 
temps déjà, pour e11 éL,1blir une d'après d'autres principes. 

A l'égard dé la convention sur .la durée .du travail, le Gouvernement s'est 
trouvé en présence d'une difficulté touchant les chemins de fer. Dans les 

(1) Cf. /11/. Quot., vol. II, 11° 46, p. ö68. 
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chemins de fer, eu effet'. la situation est réglée par dès accordsflxant 1~ 
durée du travail journalier et garantissant la semaine de quarante-huit heures, 
en dehors du dimanche, joui· pendant lequel certaines catégories travaillent 
régulièrement toutes les deux ou trois semaines. Ce travail du dimancheést 
d'ailleurs payé suivant tarif spécial et reste en dehors de la semaine de 
quarante-huit heures. Lorsquelle a discuté le projet. de loi sur la 'durée du 
travail, en août UH 9~ la Commission mixte provisoire née des travaux de la­ 
conférence industrielle nationale a reconnu la nécessitéd'un certain nombre 
d'heures supplémentaires, nombre '

1

qui doit toutefois être limité par des 
accords conclus entre les employeurs et les ouvriërs ; elle admit également' 
que pour répondre aux conditions différentes des entreprises, il fallait· une 
certaine souplesse dans ces arrangements. Or, déclara Ic Ministre, c'est pré­ 
cisément l'absence de celte élasticité qui. rend le projet de con vention 
inacceptable. . 

Le or Macnamara fit remarquer ensuite que la semaine 'de quarante­ 
huit heures est la règle en Gran_df~-Brelagne et 11ue presque tous les accords 
touchant la durée du travail comportent des décisions précises au sujet des 
heu l'es supplémentaires. Le Gouvernement, .dit-il ne croit pas opportun de 
substituer à eet ensemble d'accords un système de règlements': il lui paraît, 
en outre, très dillicil« de concilier les tertucs de la convention avec l'élasticite 
qu'imposent les coutumes.et les besoins des diverses industries. On se ll'ouve 
donc en présence de deux grandes difficultés : d'mfo part, la, situation dans 
les chemins de fer et, d'autre part, la question générale des heures supplé­ 
mentaires. 
Passant àla politique du.Gouvernement, le Ministre déclara que la ratifica­ 

tion même avec réserves n'était pas sans danger. On obtiendrait , certes, de 
cette manière de nombreuses adhésions aux conventions, mais les déroga­ 
tions et les exceptions' deviendraient si nombreuses que les conventions per­ 
draient toute leur valeur. Le Gouvcrncmeùl se propose, ajouta-t-il, d'envoyer 
à Genève une lettre exposant les difficultés eu préséncc 'desqu-Iles il sè 
trouve cl annonçant qu'il serait très heureux de participer à une r.•··ochaine 
Conféreuce de l'Organisation Internationale du Travail an cours de laquelle 
il serail procédé à un nouvel examen de la question de la limitatiou des 

- heures de travail, ahoutis-aut é\'c1t!ut"il,-i11c111 i1. la rèdattii)n d'une convcn­ 
tien plus souple. 
Hépoudant au discours du l)r Macnamar·a, M. G .•N. Ba rnvs, ancien ministre, 

exprima sa satisfaction de voir aujourd'hui le Gouvernement décidé à rccun­ 
naitre sa responsnbilité devant les Chambres. Au sujet de la convention sur 
la maternité, M. Barnes rappela <f.llà °\'Vashi11~ton, cunformémcnt il ses 
instructions, il s'eluit abstenu de voler en sa faveur, ajoutant qu'il n'hésiterait 
pas, cependant , à lui accorder sa voix, dès _l'instn11t que ses dispositions 
pourraient être adaptées aux conditions de la Grar1dc-BreU1g11e. 

En ce qui concerne la convention sur la journée de huit heures, M. Barnes 
déclara qu'elle posait par contre d cs eondirions qt1Î étaient applicables à la 
Graudc-Bretague. Il sou tint q11c lé Gotl\ ernement étuit tenu de soumettre 
celte convention à la Cha mure des Cuunuunes qui, à son tour, avait l'ohli- 
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~nlion morale tie la ratifier, les délégués du Gouvernement britannique à 
\-\i ashiugtun ayaul vuté én faveur de celle convenriou couformément à_ leurs 
iustruetions. M. Bornes lil rem,1r11uer •t!•'avant ~•>n départ pour Washington 
il avait pu se eouvuinere qu'on était _gé11éralcme11t d'aecor-d IJUC la journée 
tic huil heures devait faire l'objet d'une mesure légi~lativ1· en Gr,inde-Bre­ 
ta:-;11c. selon l'exemple déjà douné par diverses nations;, 

Suivant les instructions, poursuit-il, les· délégués britanniques out pris 
garde il cc que le projt'I ck . couvenrion fut compatible avec -ia semaine 
a11~laise. L'orateur cita le u-xu- mème des instructions du Gou,'.crncmcni: 
" Nous sommes ph-iuement tl'acrnnl, disaient-elles, avec la proposition de 
limiter les heures supplémentnires, dans une mesure raisonnable, mais 11011s 

ne 1;ournus accepter Il' chiffre de t rois cents heurcsqn'à titre d'essai, comme 
règle gé,1érale svuleuu-nt 1 1·l á con di lion qu'elle fasse l'objet d'une recom­ 
mandai ion ,te Genève 1,. 

M. Barnes ayant déclaré 'l'!C le Mini~trc du Travail lui avait semblé affir­ 
mer que les heures 'supplémentuires étaient une nécessité normale de 
l'Industr!e, le Dr Macnnmnra répondit c1uc lc·lle n'était pas sa pensée. 
ll. Harnes releva encore que l'article fi de la convention était infiniment 

plus souple que cc que -Iemau.lnieu les instructions du Gouvernement. 
Au sujr-t des chemins de for, M. Harnes admit que les dispositions relatives 

aux heures supplénu-utaires ne leur étaient pas applieables ; selon lui, les 
accords conclus dans les chemins de Ier étaient contraires notamment aux 
revendientions des syndicats britanniques. 

La difliculté, dit M. Harnes , comporte deux sulutious. La première et la 
meilleure, it SPIi avis, consistait il revisor l'accord. Si la chose était iinpos­ 
siblt•,on pourrait alors avoir recours au moyen nulical d'exclure les chemins 
tie for de I'upplicatinn de la conventinn. Mais il espérait bien qu'on ne le 
ferait qu'en cas li'impos~ibilit_,~ démontrée tie revisor l'accord. M. Bernes se 
déclara persuadé de l'opportunité de rutificr la co11V1!11lio11. 

En jermiuaul , .\1. Barnes invita la Chambre des Corumunesà voir dans 
l'Orga11isation 1;1lernalio11alc du TraYail le fruit d'un <'lfort·s~ricux fait par l_a 
Gra11de-Brelu;.'.11t• en \ uc de la reconstruction du 111011dc du travail. Il lui 
dcmamla de ne pas uuu-ehamler son appui à cdle Organisation el à la 
Partie XIII ilu Traité de Paix· qui en Iortne la hase, à regarder cc Îcxte 
comme autre chose qu'une simple déclaration de principes ou rl'irlénls, à 
voir en lui un engagement, souscrit par toutes les uutions, de soustraire les 
questions unv rièrcs à la sphère des violences, ties grèves et des loek-nuls 
pour lt-s porter sur 1 •. plan dt· la loi rnnrul« el de la justice sociale. Des 
devoirs spéciaux,dit Jl. Barues, incombent à laGra11dc-Bre1ug11e d11 ·fait que 
l'orgauisation du trnvarl èlait 1011f particulièremeut sou œuvn-, L'orateur 
conjura Ic Gourernenit•nt de ratifier lès conventions, tie 11c pas refuser cet 
em ourugcment à tous ceux qui s\·ffor-ccnt d'amem-r les go11vcrnc11;c111s, les 
pal runs d les travailleurs· de tous 11•;; pays du muniIe à ét udier l.-s questions 
qui les sèpurent , tians un esprit coucili.uu el sous l'égide du bon sens, seule 
voi1• compatible avec la sécurité cl l'honneur. 

~I. J.-H. Clyncs, a!11'.ic11 ministre, prit la parole pour soutenir l'arguruen- 
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talion de M. Harnes. Sur 1,.s dr-ux questions importantes de la maternité r.,l 
de la durée du travail, le Gou,·crncment, dit-il, .a manqué à son devoir, i_l 
n'a pas même fait le premier pa~ vers l'accomplissement de ce devoir CJUi 
consistait à donner au Parlement i'ôccasion de discuter les décisions prises à 
Washington .et de les ratifier s'il Ic jugeait couveuable. Au sujet de la con- • 
ventiou sur la maternité, .M. Clyues déclara qu'ai· était vain de dire que celte 
convention s'appliquait à d'autres qu'aux femmes qui travnillent ; la question, 
selon lui, n'est pas seulement une q11e~lm11 de secours en espèces ; il faut 
encore assurer aux mères de bonnes couduionsde \'IC el de traitement. 

Au sujet de la durée du travail, M. Clynes demanda pourquoi le Gou\·cr­ 
. nement s'était abstenu de eonsulter les patrons el travailleurs, qui, à l'issue 
de la conférence industrielle mixte, avaient recommandé tl l'unanimité 
l'adoption de la journée légule de huil heures. 

La vicomtesse Astor invita le Gouvernemenl à ronvoqucr une eonféreuee 
de spécialistes femmes en vue d'apporter une solution satisfaisante à la 
question de la maternité. 

Lord .Eùstace Percy se déclara opposé ä _la politique du Gou\'Crnemeul, 
estimant que la prucèdure actuellement adoptée n'avait aucun rapport avec 
les objets réels en vue desquels les conventious avaient été conclues. 

Le capitaine Bowyer soutint qu'il était impossible de ratifier les conven­ 
rions, la Grande-Bretagne ayant procédé suivant des principes différents dé 
ceux 'recommandés par la Conférence. de \Vashington dans les mesures 
qu'elle avait prises au sujet de la durée du travail el de la maternité. 
Sir Godfrey Collins insista, au coutrairc, sur la nécessité d'abandonner la 

manière de considérer les questions en se plaçant exclusivement à un point 
de vue national. 

M. Wil_son déclara que le cas des chemins de fer ne lui paraissait pas pré­ 
. senter de difficultés insurrnontables , il rappela à la Chambre qu'un très 
· grand nombre de cheminots anglais ont des conditions dt' travail analogues 
à celles qui sont reconnues dans les autres industries. · · 

Le capitaine de corvette Williams défendit l'attitude du Gouvernement, 
declarant qu'il avait effectivement appliqué 1111 grand nombre de conventions 
et avait fait plus â cet_ égard qu'aucun autre État. 

_ Lord Robert Creil fit ressortir. que les deux principales conventions adop­ 
tées à Washingtou sont 'déjà contenues dans le Traité de Versailles et que, 
par là même elles se trouvent a mir été acceptées, non seulement par les 
délégués ouvriers à Washington, mais encore par le Premier Ministre et par 
les autres plénipotentiaires qui ont apposé leurs signatures au Traité de Paix. 
Lord Robert Cecil attira l'attention de la Chambre des Communes sur les 
principes <le l'Organisation du Travail, leis qu'ils sont posés par le Traité el 
il insista sur le fait qu'au cas où la méthode des accords internationaux, qui 
seule rend possible un progrès concerté, 11e réussirait pas, on ne pourrait 
que revenir à la méthode des progrès isolés, qui ne comporte aucune 
garantie que les autres nations agissent de même. - 

_ En terminant, Lord· llobert Cecil soutint la thèse qne la Société des 
Nalions, avec les divers organismes qu'elle comporte, est un moyen consti- 
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tutiónnel de donner une satisfaction graduelle aux aspirations des travail­ 
leurs. 

Le lieutenant d1· corH.'.llç Kenworthy fit allusion fl la tentative faite actuel­ 
Iemeut eu France d'1111 roduire la semainr. anglaise, et fit entendre que la 
manière dont les patrons français se serrent deiattitnde du Gouvernement 

· britannique ne tendait .guère ii améliorer.les relations qui unissent les démo­ 
oraties des deux pays. Il déclara regrelier vivement que la Grande-Bretagne 
soit une des premières nations qui décident de se dérober à un engngement 
international, en refusant de ratifier un accord au prix d'unléger sacrifice. 
Qua'nl aux chemins <le fer, l'esprit même 'des conventions internationales 
permet de les regarder comme d'un autre .ordre que des entreprises ordi­ 
naires. 

M. Fildes déclara que l'impossibilité de faire passer dans Jes faits les idéals 
tie l'armistice est aujourd'hui établie. R11 un moment où il est urgent d'aug­ 
menrer la production, l'orateur s'estime tenu de soutenir la politique du 
Gouvernement consistant à denrander « la convocation d'une autre assemblée 
ou commission )) , en vue d'aboutir à des textes internationaux moins rigides. 

Se plaçant au point de vue des iutérèts matériels tout autaut que du 
devoir moral tl humanitaire de la Gr·a11<Îc-Brctaw1c., M. MeJers fit allusion à 

. l'étai de choses défavorable que la guerre a laissé derrière elle an point de 
vue de la main-d'œuvre féminine. li rappela les mesures pour la protecuón 
de la maternité en vigueur en Italie, nu Danemark, e,1 Belgique et dans 
l'Afrique.du Sud. Le Japon/la Belgique, la Fraùc,·,.dit-il, attendent que ln 
Gràndé-Brelagnc donne l'exemple en ratifiant la convention sur Iadurée du 
travail. Si, par contre, le Gouvcn1cmc11l se dérobe à son_ devoir, on ne 
pourra qu'en conclure que ses déclarations n'étaient rien que pr omesses 
Irórupcuses, faites sans aucune inteutión de les tenir. 

M. Austen Chamberlain réponditau Gouvernement. Certains membres de 
la Chambre, dit-il, semblent croire qu'il entre dans les intentions et dans les 
désirs du Gouvernement britannique de battre .en_ brèche la Société des 
Nations, dont la Grande-Bretagne fait partie, et de rendre vaine l'institution 
de l'Organisation Internationale du Travail, Nous repoussons ces allégations. 
La signature de la Grande-Bretagne a été 'apposée au texte constituant la 
Société des Nations avec la plus graude conviction et avec la plus ferme 
intention ·d'en lire!' Ic meilleur parti. Sans doute, lé Gouvernement a éprouvé 
des désillusions à quelques égards. S'il ne pouvait s'empêcher d'estimer que 

· l'nbséncc de la Société des Nations d'un pays que l'on s'attendait à y voir 
jouer un rôle de premier plan modifiait la situation, la chose pouvait-elle 
surprendre]' M. Chamberlain rappela qu'au moment où I'Orgauisaiion Inter­ 
nationale du Travail avait fait l'objet de discussions de la Conférence de la 
Paix, on s'était bien rendu compte que l'Allemagne ne pourrait immédiate­ 
me111 e11 fair-e partie el que la Russie n'était pas en étal d'y prendre la pluce 
qui lui revenait. Mais on était lnin de prévoir que les Étals-Unis d'Amérique, 
eux aussi, allaient rester en dehors de la Soeiété. Sans doute, l'absence de 
cette grnndc nation industrielle llC suflisnit ·pas pour retirer à la Société des 
Nations tonie utilité, muis elle détruisait futnlement l'uniformité du progrès. 



( 47) [ N° sos, 
M. Chamberlain soutint que les instructions envoyées à M. Barnes pendant 

la Conférence de Washinglon ne se rapportaient pas à la question en dis­ 
cussion. JI s'agissait actuellement, en effet, de dire si leGouvernement · pou­ 
vait ratifier la convention sur' la semaine de quarante-huit heures, dont les 
dispositions sont incompatibles avec l'état de choses établi par des aeeords 
volontaires dans quelques-unes des pins' importantés îndusti·ies.du pays. Le 
télégramme dont M. Barnes a. don11é lecture, dat-il, exprimait la complète 
sympathie avec laquelle le Gouver11c1fü;nt envisageait le projet d'imposer 
des limites raisonnables an nombre des heures supplémentaires. Màis on a 
vu que le texte cité ajoutait aussitôt que l'adhésion qui pourrait _êtÏ·e. donnée 
à une proposition de cet ordre ne vaudrait que provisoiremeut, jusqu'à nou­ 
vel examen qui devait avoir lieu à Genève, après étude des: conditions de 
l'industrie britannique et avec dérogations éventuelles pour certaines 
branches .. M. Chamberlain rappela, en outre, que le Gouvernement n'avait 
pas manqué de signaler que des dérogations exceptionnelles pourruieui s'im­ 
poser pendant· ta période de reeonstruetiun, au cours de laquelle -les dettes 
et les dépenses de guerre se feraient lourdement sentir. 

M. Chamberlain déclara qu'en aueun ()ays plus qu'en Grande-Bretagne les 
droits des travailleurs ne jouissaient dune protection plus certaine, grâce 
aux c~utumes et aux lois. La Grànde-Bretagne, ajöuta-t-il, se trouve encore 
en proie aux ·diflicu_ltés de la période de transition et la Convention de 
Wasl~i11gton sui' l,a durée. du travail, si elle obtenait la ratification· de la 
Grande-Bretagne, viendrait. annuler un accord volontaire conclu cuire !es 
patrons cl l'un des plus puissants syndicats du pays. -C'est-là un risque 
auquel le Gouvernement ne peut prendre sur lui de s'exposer. 

M. Chamberlain :a conclu, en .premier lieu, qu'il était impossible de 
réaliser les espérances et les idéals que l'on avait formés lant que plusieurs 
des grandes nations ne participeraient pas aux Conféreuces , en second lieu, 
qu'il était indispensable que les propositions faites par fes Conférences inter­ 
nationales dt~ Travail ne fussent pas trop rigides, afin de pouvoir ètre acccep­ 
tées partout. 

M. Jones releva qu'aux États-Unis, pays auquel. plusieurs des orateurs 
avaient fait allusion, lès salaires étaient plus élevés qu'en Grande-Bretagne 
el que, malgré cela, 011 y réclamait la semaine de quarante-quatre heures, 
Le Premier .\lînislre, ajouta-t-il , avaitdéclaré que toutes les dispositions du 
Traité de Paix devaient ètre observées, pourquoi donc la Partie du Travail· 
devrait-elle être abandonriée ï 

Le major Hills affirma que Ic discours de M. Chambet-laiu ne pourrait 
manquer de produire l'impression que la Grande-Bretagne ne pouvait faire 
un pas en avant, à moins que tous les autres pays ne tissent de même. La: 
Grande-Bretagne, dit-il, n'a-t-elle pas marché seule, pendant des années, 
dans la voie du progrès? Elle ne saurait aujourd'hui s'arrêter dans cette voie. 

Selon cet orateur, les déclarations de M. Chumberlain allaient avoir des 
répercussions désastreuses. 

Mis au voix, l'ordre du jour du Ministre· du Travail fut accepté par 
164 voix contre ~5. 
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. . r 
NOTE DE LA .MJNORIT;E 

Les soussignés ne partagent pas toutes les appréhensions de fa majorité de 
la Commission. 

'Élant donné 'que la Belgique á introdùitla journée de huit heures dans sa 
législation, que personne ne songe à revenir en arrière, et que, partout, la 
semaine. de quarante-huit heures entre de plus en plus dans les faits, les 
membres de ·Ij) minorité de la Commission estimentqu'il y· a là autant. de 
raisons de hâter l'établissement de la législature· i11te'r .. nationale relative à là 
limitation des heures de travail. 

D'ailleurs, l'Angleterre;<lo11t on invoque l'attitude apparemment hésitante, 
déclare appliquer la journée de huit heures dans toutes ses industries. En 
rait, le danger n'existe pas de ce côté. · 

Dans ces conditions, les soussignés cousidèreut que la ratification par .la 
. Belgique de toute la Coùvènliqn. de WashiugtÓil hâterait la solution inéluc­ 
table de cel importautproblëme. C'est ce qu'ils aurout.l'hunneur de proposer 
a Ia Chambre des Hepréséntauts. 

LÉON TROCLETI 
fst DELVIGNE. 

~--· 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VitRGADBRll'IG VAl'I 26 Juu. H}jf. 

Wetsontwerp 
houdende goedkeuring der ontwerpen_ van Overeenkomst aangenomen door 

de Internationale Arbeidsconferentie gehouden te Washington van 29 October 
tot 29 November 1919 (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE füDDENAFDEELING ('l) UITGHBRA.CIIT DOOR DEN HEER HEYMAN. 

•···--~1r-·-- 

MtJlŒ HBJHÉN, 

Het Ve·rdrag von Vèrsailles bevat eene nieuwigheid, waarvan men in <le 
geschiedenis der politieke keuren geen voorgaande vindt : het XJIIè deel 
zijner bepalingen is gewijd aan een reeks bedingen betreffende den Arbeid. 
Van. ar den aanvang huer werkzaamheden, op 25 Januari f9i9, stelde 
de Conferentie lot voorbereiding van den vrede cene bijzondere Commissie 
in, belast met tie studievan alles wat de internationale wetgeving op den 
Arbeid betreft; hoofdzakelijk werd haar deze tweevoudige- Laak opgelegd ; 
de arbeidsvoorwaarden le bestudeeren met het oog op eene internatienale 
aetie ; eene bestendige arbeidsorganisatie lot stand le brengen, verbonden 
aan den Volkenbond. 

Ons behoort het niet hel werk dezer Commissie te ontleden, doch het is 
om zoo le zeggen onmogelijk de overeenkomsten van .Wasliington naar 
behooren te waardeeren, indien men niet opklimt tot de inrichting van de 
Internationale Arbeidsconferentie; h~t weze ons dus veroorloofd ·daaraan 
enkele woorden te wijden. 

De bestendige arbeidsorganisatie, opgericht bij het XIII• deel van het 
Verdrag nm Versailles, dat op 28 Juni 1919 onderteekend werd, omvat : 

1° Ecu algemeene eoufereutie van de vertegenwoordigers der leden 
(naties die deel uil maken van den Volkenbond); 

(i) Wetsontwerp, n' 171. 
(2) De )li<ldenaftleeling bestond uil de heeren Tibbaut, voorzitter, Poullet, lleyman, 

Hannignie, Troclct, Van Hoegaerden, Delvigue. 



[ Nr 508.) { 2 ) 

2° Een door de Conferentie benoemde beheerraad, belast met het 
opmaken van hare dagorde, met het nazicht tier werkzaamheden van het 
internationaal Arbeidsbureau en met het toezicht op de toepassing der 
bepalingen van den Xflln titel van het Vredesverdrag; 

3° Een-internationaal Arbeidsbureau onder het bestuur van den Beheer­ 
raad. 

Deze algemeene conferentie moet ten minste éénmaal per jaar bijeen­ 
komen (art. 589). 

Dank zij den persoonlijken invloed vau President Wilson, werd in 
artikel 424 van het Verdrag bepaald, dat de eerste zittijd der Conferentie 
zou plaats hebben te Washington in de maand Oetober ! 919; de bijlage van 
artikel 4:26 bevat hel programma van die eerste Conferentie en daarin wordt 
<le Begeering der Vereenigde Stalen aangeduid om de Conferenrie-bijeen te 
roepen. Deze aanduiding werd geacht als iijmlc een bewijs dat de Yereeuigde 
Stalen er toe besloten waren . het Vredesverdrag te bekrachtigen, deel uil 
te maken van den Y_ olkenbond en deel te nemen aan de Conferentie. Men 
weet dat zulks niet het geval was. 

De iuteruationale Arbeidsconferentie is gemachtigd tweeërlei beslissingen 
le nemen : ontwerpen van internati~ru,,le overeenkomsten en aanbeve­ 
lingen. Alleeil de ontwerpen van internationale overeenkomsten worden 
den leden ter goedkeuring onderworpen (art. 40~). Het zijn de ontwerpen 
van internationale overeenkomst, te Washington door de eerste Interna­ 
tionale Arbeidsconferentie aangenomen, die thans bij het Parlement ter 
goedkeuriug aanhangig zijn. . 

Alvorens de strekking cr van te ontleden, <lient een voorafgaande vraag 
gesteld : In welken juridischen vorm doen die ontwerpen van overeenkomst 
zich aan de Kamers voor? Is deze vorm van aard om alle gewetensbe­ 
zwaren van grondwettelijkcn aard uit den weg te ruimen? Dit is, 
~ijnc Heeren, de eerste vraag welke de lliddenafdceli11g aan de Regecring 
stelde. lk heb de eer het door de Regceri11g gegeven antwoord in de vol •. 
gcnde regelen samen te vatten : . 

(< Wat betreft het in werking treden der ontwerpen vair overeenkomst 
van Washington, wijkt de bij het Verdrag van Versailles, inzonderheid bij 
artikel 40~ voorziene handelwijze, af van de traditioneele handelwijze 
in zake diplomatieke onderhandelingen. De Minister van Buitenlandsche 
Zaken was vau oordeel dat, aangezien de Overeenkomsten van Washington 
goedgekeurd waren geworden door de Vertegenwoordigers van 's Konings 
Hegeering en niet alleen door de afgevaardigden der werkgevers en 
werknemers, de grondwetsbepalingen . op die -wijze waren nageleefd 
geworden en dat de verbintenissen mochten aangezien worden als zijnde 
aangegaan namens den Koning, alhoewel geen getcekende oorkonden 
voorhanden waren. Dienvolgens was een besluit aan 's Konings handtee­ 
kening onderworpen geworden, waarbij <le bevoegde Minister belast werd 
aan de wetgevende macht een wetsontwerp houdende goedkeuring der 
overeenkomst tot aanneming voor te leggen. Inmiddels stelde de Frunsehe" 
Regeering, die zich ·ook had bekommerd om dit vraagstuk van handelwijze 
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in verband met de gr·ondweHelijklieid, aan.de Belgische· Begeering voor, de 
ontwerpen van overeenkomst, zoowel van Fransche als van Belgische zijde 
vooraf te laten téekenén door een daartoe aangeduid ge_volmachtigde. 

Deze handelwijze werd aangenomen en op 24 Januari {921 werd te Parijs 
een protocol ourlerteekend; waarbij vastgesteld werd dal tussehen Frankrijk 
en België zes overeenkomsten waren aangegaan, strookende melde ontwer­ 
pen van overeenkomst aangenomen door· de Internationale Arbeidsconfe­ 
rentie gehouden le Washington van 29 October tot 29 November 1919 (f)». 

* * * 
De te Washington aangenomen Overeenkomsten zijn ten getale van zes : 
1 ° (Ivereenkonist Lot beperking van den duur van· den arb.eid in de nijv~r­ 

heidsiurichtingen tot acht uren per dag en acht-en-veertig uren per week; 
2° Overeenkomst betreffende de werkloosheid , 
5° Overeenkomst betreffende den arbeid vau vrouwen vóór en na de 

bevalling; 
4° 'overeenkomst betreffende den nachtarbeid van vrouwen , 
5° Overeenkomst tot vaststelling vau den minimum-leeftijd voor de aan­ 

neming de;· kinderen i11 de nijverheidsim-iehtingen , 
6° Overeenkomst betreffende rien nachtarbeid van kinderen in de nijver­ 

heid. 
Wij zullen die overeenkomsten achtereenvolgens ontleden en wij zullen, 

naast cfe uitzonderuigen toegestaan ten behoeve van enkele landen, aandui­ 
den in wélke· marc 'die overeenkomsten in orize eigen wetgeving· opgenomen 
zijn of zullen worden. 

* * * 

De bijlage van artikel 426 van het "Verdrng van Versailles stelt in haar 
4° lid en volgendede dagorde van de Conferentie van Washington vast. Wij 
lezen daarin het volgende : 

1 ó Toepassing van het beginsel van den acht-urendag of van de acht-en­ 
veertig-uren week. 

De Internationale Arbeidsconferentie bevond zich aldus tegenover een 
beginsel,' dal haar deed uitzien naar de meest lenige modaliteiten van aard 
om het in de nationale wetgeving te doen opnemen. ' , . 

Ilitzonderingeu, gedeeltelijke afwijkingen, konden voorzien worden 
krachtens de 5e paragraaf __ van artikel 40f> luidende: << Bij het uitbrengen 
van eenc aanbeveling. of een ontwerp van overeenkomst van algemeene 
toepassing, zal de Conferentie moeten rekening houden' met de landen waar 
het klimaat, de onvolkomen ontwikkeling van de nijverheidsinrichting. of. 
andere bijzondere omstandigheden wezenlijk verschillende nijverheidstoe­ 
standen ieweegbrengen , zij zal dan· ook de wijzigingen aanduiden, die zij 
meent noodig le zullen wezen om aan de bijzondere toestanden· van die 
landen te voldodn. 

(:1.) Zie tekst, bijlage J. 
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De overeenkomst betreffende den acht-uren-dag en de acht-en-veertig­ 
uren-weck is de belangrijkste van al die welke te Washington aangenomen 
werden, om reden, van den aard zelf harer bepalingen, van de uitgestrekt­ 
heid van hare toepassing en van hare eéonomische gevolgen. Den algemee­ 
nen tekst: ervan vindt men in bijlage II. 

Het toepassingsgebied dezer· overeen komst strekt zich. uit over al de 
nijverheidsinrichtingen waarvan in het eerste artikel een niet-beperkende 
opsomming wordt gegeven.· De handels- 'en landbouwondernemingen zijn 
dus van het ontwerp van overeenkomst uitgesloten. 

Bij de wet van 14 Juni 192i waarbij in België de acht-uren-dag en de 
acht-en-veertig-uren-week wordt ingevoerd, wordt daarenboven bepaald 
dat binnen het jaar volgend op het in werking treden dier wet, een Konink­ 
lijk besluit de bepalingen er van toepasselijk zal maken zooals ziJ zijn of mits 
zekere verzachtingen : 

1 ° Op de Winkels die in het klein verkoopen ; 
2$ De hotels, restauraties en drankslijterijeu , 
5° De arbeiders en bedienden, behalve de kantoorbedienden, welke 

gebruikt worden in de handelsondememingen. 
De zinsnede (( behalve -de 'kantoorbedienden » vond haar reden van 

bestaan in het feit dat de bureelen der handelsondernemingen begrepen 
zijn onder nr i5 van de opsomming der ondernemingen· welke aan· de wet 
ondèrworpeu zijn, zoodra zij in werking treedt. 

De Belgische wet strekt dus verder dan de Conventie van Washington. 
Het is om deze reden, evenals- om reden van hun geriùg helang , dat men 
niet moel blijven stilstaan bij de zeer kleine. verschillen · die, bij zeldsame 
gevallen,· blijken te bestaan tusschen de· wet van J4 Juni 1921 en de 
Overeenkomst dietot model strekte. In Kamer en Senaat werden zij lang­ 
dnri'g besproken en ten slotte kwamen' de twee vergaderingen overeen; het 
zal dus volstaan aan deze lichte afwijkingen te herinneren. Op den keper 
beschouwd,' heeft de Belgische wet al de beginselen gehuldigd welke 
begrepen zijn in de Conventie van Washington; zij ging zelfs verder. 

De Internationale Arbeidsconferentie daarentegen heeft hare eischen 
moeten beperken, waar het ging om enkele landen met een warm klimaat of 
waar de nijverheidsorganisatie merkelijk ten achteren is. 

Bij gebrek van de aanbeveling vervat in de 5de parugraaf van artikel 40f'i 
van het Verdrag van V ersailles, zou het gezond verstand daarvan trouwens 
een verplichting hebben ge.maakt. 
Een uitzoudcringsregtem is voorzien ten behoeve van Japan, Britsch 

Indië, China, Perzië, Siam, Griekenland en Bumcnië. Zoo de afgevaardig­ 
den van de Hegeeringen dier landen, evenals de afgevaardigden der werk­ 
gevers, al de mogelijke moeite deden om de ruimste toegevingen le beko­ 
men, stelden .{.iaarentegen de afgevaardigden der werklieden al de mogclij ke 
inlichtingen ter beschikking van de leden der Confereutie, over de econo­ 
mische mogelijkheden in hunne wederzijdsche landen en zij stelden de 
vertegenwoordigers der groote mogendheden aldus in slaat de hulpmid­ 
delen hunner mededingers niet te onderschatten. Artikel 9 der Overeen- 
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komst heeft betrekking op Japan. De wet zal et toepasselijk zijn op minder 
categoriën van industrieelen dan elders ;,de normale arbeidsduur ÎS' bepaald 
op 57 uren per week in de plaats van 48; hij lriàg 60 uren fierciken inde 
nijverheid der ruwe zijde; maar voor de kinderen beneden HS jaar en den 
ondergroudschen arbeid is de duur van acht-en-veertig uren .verpliehtend. 
ln Jupan is de nijverheidswetgevrng slechts vau toépassiug op de inrichtingen 
met iä werklieden Ien minste; zij zal uitgebreid worden lol diewelke ten 
minste !O werklieden gebruiken. 

Sommige bepalingen der Overeenkomst kunnen ook eerst van toepassing 
zijn na één of na tw.ee jaar. 
lu Britsch Indië, zullen de arbeiders die werken in de ondernemingen 

welke door <le nijverheidswetgeving, waarvan de Indische Begeeringde toe­ 
passing verzekert, zijn bedoeld, 6Q uren werken pe1· week, maar bij een 
aanstaanden zittijd der Internationale Conferentie zal een grootere beper­ 
king moeten onderzocht wurdeu. 

Hel is onder voorbehoud van een nieuw onderzoek, hinnen korten tijd, 
dat China, Perzië en Siam er van vrijgesteld zijn de Overeenkomst toe te 
passen. 
ln Griekenland werd de in werkingtreding van dt'. toepassing met twee 

jaar vertraagd voor zekere nijverhedcu, met driejaar voor andere. 
Ook na een termijn van drie jaar zal de Overeenkomst op Rumenië van 

toepassing zijn. 
Dit zijn de toegestane afwijkingen. Zij zijn niet van aard om ons een 

moeilijke mededinging le doen duchten.Zij hadden dezen gelukkigen uitslag, 
Oostersche naties, die meestal aan alle arbeidsregeling ontsnapten, tol een 
vooruitstrevende wetgeving te nopen. 

* 
* * 

De tweede overeenkomst is die betreffende de werkloosheid. Zij l~gt aan 
de leden de_r organisatie de verplichting op, uiterlijk om de drie maand.ialle 
inlichtingen van statistischcn of andere aard betreffende de werkloosheid 
aan hel Internationaal Arbeidsbureau over Ic leggen. Zij voorziet de oprich­ 
ting van kantoren voor kostelooze arbeidsverschaffing; onder toezicht van dé 
centrale macht rn beheerd door ecnc commissie hestuande uit afgevaar­ 
digden van.werkncmers en werkgevers. ln de landen waar de verzekering 
tegen werkloosheid is ingericht, zullen <le werklieden van de natie van ieder 
der leden, ten wederkcerigen titel vergoedingen ontvangen gelijk aan die 
welke de arbeiders VrJII het land zelf geniclcn. (Zie bijlage III.) 

Om in werking te treden, moet die overeenkomst vooraf goedgekeul'd 
worden door drie leden der organisatie, geregistreerd door den Secretaris­ 
generaal van den Vo!kcnbond dool' hem beteekend aan de leden der orga­ 
nisatie. Deze betcekening geschiedde lot hiertoe niet. 

Men weet dat de Belgische Hegcering, sedert korten tijd officieele arbeids­ 
beurzen heeft gesticht, welke onderworpen zijn aan hel offlcieel toezicht van 
het hoofdbestuur en beheerd zijn door commissies welke, in gelijken deele, 
uit werkgevers en werknemers . bestaan. De statistische uitslagen, door die 
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arbeidsbeurzen geregistreerd, worden om de mnauddoor den Minister van 
Nijvcrh('id, Arbeid en Bevoorrading bekendgemaakt. De verzekering tegen 
werkloosheid is ingericht en clc buitenlandsche · arbeiders die in België 
werken genieten dezelfde vergoedingen als onze landgeuooten. 

De vooruuamste lu-palingen tier Overeenkomst betreffende de werkloos­ 
heid zijn dus feitelijk in ons land van kracht· geworden. 

De overeenkomsten 5 en 4 hebben betrekking op den arbeid der vrouwen. 
De eerste betreft den arbeid der vrouwen vóór en 11a de bevalling ; zij is van 
toepassing OJ) het personeel der nijverheids- en handelsinrlchringen. Dé 
voorziene beschermingsmaatregelen zijn ten getale van vier : · i 0_ verbod tol· 
werken gedurende zes weken te rekenen van ·c1c bevalling'; 2• recht om den 
arbeid te verlaten zes weken vóór de bevalling, op vertoon. ván een medisch 
getuigschrift, waarbij deze gebeurlijke bevalling vastgesteld wordt , 5• ver­ 
goeding voor de werkloosheid, door een stelsel van verzekering of openbare 
toelagen; vergoeding voor kosten van geneesheer en apotheker; 4° recht 
voor de moeder die haar kind zoogt, op twee schofttijden van een half-uur 
tijdens hel werk om haar het zoogen mogelijk te maken. 

Het arbeidscontract kan door den wetgever in. den loop der- tijdruimten 
bepaald hij 1° en 2° niet verbroken worden. 
In ile wet van f 5 December ~889 op den arbeid der vrouwen, jongelieden 

en kinderen in de nijverheidsinrichtingen , gewijzigd door de wet van 
~6 Mei -1914~ wordt voorzien. nl .. bij artiker:5, dat de vrouwen niet voor het 
werk mogen gebezigd worden gedure1Hle de vier weken, volgend op hare 
bevalling. 

De tweede overeenkomst betreffende den arbeid der vrouwen had aan­ 
vankelijk mor doel tic te 8er11, op 26 September !906 aangegaire overeen­ 
komst uit. te breiden lol al de Stntcndie haar nog niet waren bijgetreden. 
België heeft die overeenkomst bekl'ad1tigd door de wet van 20 M(·i mos en 
de olficieele goedkeuringen werden te Bern nedergclcgd op 20 Juni 1908. De 
wet van iO Augustus HH I heeft de bepalingen der overeenkomst in wetsbe­ 
palingen omgezet. De wet van t91 t werd opgenomen in den samengeorden­ 
den tekst der wet op den vrouwen- en kinderarbeid, bekendgemaakt in 
uitvoering der wet van 26 Mei !914. 

Maar in den loop der behandeling werd in overweging genomen van de 
Berner Conventie te herzien l'Îl dil werd aangenomen._ Zoo was de Berner 
Con\'c11lie slechts van toepassing op de nijverheidsinstellingen die ten minste 
tien werklieden telden; deze lwperking• liet men uit de Overeenkômst van 
Washiugtou wegvallen. - Oc Belgische Wetgeving maakt geen ·011der­ 
scheid tusschcn de iurichtingen volgens het aantal arbeiders dat zij gebrui­ 
ken. Artikel 3! der wet. van 14 .Juni i9'2J lot instelling van den acht-uren 
dag of van de acht-en-veertig uren weekin hare artikelen 7 tot 2t bis, komt 
overeen met de Conventie van Washington. · 

Deze voorziet enkele verzaehtiugen wat het wettelijk stelsel voor Indië en 
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voor Siam betreft, alsmede voor de landen waar het dagwerk wegens het 
klimaat bijzonder lastig wordt gemaukt (zie bijlagen IV en V). 

* * 
* 

De Overeenkomsten ~ en 6 betreffen den arbeid der kinderen. Zij 
werden eenparig door de Internationale Arbeidsconferentie aangenomen 
(zie bijlagen VI en VII) .. 

De eene heeft voor doel den leeftijd te bepalen waarop de kinderen in de 
nijverheid mogen gebruikt worden , deze leeftijd werd er bi,j op i4 jaar 
bepaald: behalve voor Indië; maar in dit land mogen de kinderen beneden 
12 jaar in een bepaalde reeks inrichtiugeu niet gebezigd worden. ln Japan, 
zullen de kinderen boven de ·J2jaar tot den arbeid mogen toegelaten worden, 
indien zij hun lager onderwijs hebben voleindigd; voor de kinderen van 
12 lot 14 jaar, zullen overgangsbepalingen kunnen aangenomen worden. 
Sedert de wet van 26 Mei ·I !H4, mogen de kinderen in de inrichtingen 

welke aan de wel zijn onderworpen slechts van af den leeftijd mu 14 jaar 
tot den arbeid toezeluten worden· deze arcns wordt lot ·15 jaar verluazd 0 ' ~. ,, ,, 

voor de kinderen die in het bezit zijn van een studiegetuigschrift, afgele- 
verd' overeenkumstig de wet tot invoering van den leerplicht. Oit zal niet 
meer het geval zijn te rekenen van het in werking treden der wet van 
14.Juni 1921, waarbij de acht-ureudag of de acht-en-veertig-urenweck 
wordt ingevoerd (art. 5!, art. 5). 

De andere Ovcrecokomst betreft den nachtarbeid van de kinderen in de 
nijverheid. ln ,t 915 werden ~n Bern de grondslagen gelegd vau eene inter­ 
nationale overeenkomst; de oorlog heeft belet die grondslagen voorgoed te 
doen aannemen. De Conventie vun Washington betreffende deze zaken kan 
samengevat worden als volgt ; zij is toepasselijk op de uijverheidsinrrchtiu­ 
gèu; daarbij wordt verboden des nachts kinderen beneden 18 jaren te doen 
arbeiden; deze leeftijdsgrens wordt echter tol up -16 jaar gebracht voor de 
werken die, in vijf Lij artikel 2 opgesomde nijverheidsbedrijven, wegens hun 
aard noodzakelijkerwijs 's nachts moelen voortgezet worden. · 

De nacht is begrepen tusseheu 10 uur 's avonds en ö uur 's morgens. 
Bijzondere bepalingen betreffen den arbeid in de steen- en bruinkool­ 

mijnen en het brocdbakkersbcdrijf. Een bijzonder stelsel met vergoedeudcn 
scholtijd kan in de warme landen aangenomen worden. De voorgaande ver­ 
hodsbepalingeu zijn opgeheven bij overmacht of wanneer het openbaar 
belang het eischt, voor de kinderen van ·l6 tot 18 jaar. Aan Japan wordt 

· uitstel verleend. 
ln den loop der besprekingen werd ten behoeve der door den oorlog 

verwoeste gewesten en van degene waar het werk gedurende langen tijd 
wezens de bezettina van vijandelijke leners onderbroken werd een bijzon- o n . n , 
der stelsel voorzien. De tekst der Overeenkomst maakt. er geen melding van, 
maar cr werd erkend dat dit feit le wijten is aan overwegingen vau uitslui­ 
tend juridischen aard; het vraagstuk moet weer behandeld worden bij de 
Conferentie van 1921. Dit is <le reden om dewelke artikel 5t der wet tot 
instelling vau den acht-uren-dag e11 der acht-en-veertig uren week, na 
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vaststelling, hij artikel 7·, van het beginsel waarbij het nachtwerk voor de 
jongelingen beneden f 8 jaar verboden wordt, deze woorden bevallen : 
é, onder vôorb.choud · der _geheudijk door de Internationale Arbridsconfe­ 
re1~tie van 1921 te nemen besluiten, ternitvoering'van de voor-stellen welke 
hij deze van Washington werden aanhangig gemaakt. » 

* * * 

De Overeenkomsten van Washington zijn het werk noch van eene partij, 
noch van een school, noch van een stand. De afgevaardigden der Regee­ 
ringen, de vertegenwoordigers der werkgevers . en die der werknemers 
vereenigden zich 011;1 haar aan te nemen. Het ontwerp vau overeenkomst tot 
beperking van den arbeidsdag tot 8 uuren van de arbeidsweek lot acht-en­ 
veertig uren in de nijverheidsinrichtingen werd aangenomen met 83 stem­ 
men legen 2 (ufgevaardigden van de werkgevers: van-Canada en van Noor­ 
wegen) en ééne onthouding. De overeenkomst betreffende den arbeid der 
vrouwen vóór en na de bevalling werd aangenomen met 67 stemmen tegen 
10 en ! 1 onthoudiugen. De bepalingen betrcffeude den nachtarbeid der 
vrouwen en der kinderen werden aangenomen, de eerste met 94 stemmen 
tegen ééne, de tweede met 9~ stemmen zonder verzet. 

Minder dan twee jaar nadien, nochtans, schijnen de gesteltenissen der 
Begeeringen veel minder voordeelig te zijn geworden. 

De bestuurder van het Internationaal Arbeidsbureau, de heer Albert 
Thomas zelf, stelt het zonder omwegen vast 'in een artikel verschenen in het 
eerste nummer van de Reoue internationale dt, Traooil : 

« Nauwelijks is een jaar verloopén, zoo schrijft hij, of reeds kon de inter­ 
)> nationale arbeidsorganisatie den weerstand ondervinden dien i•ij moet 
>> ontmoeten, d~ toeneming met eu van de mogelijke vijnndigheden die zich 
» 'zouden voordoen en 'misschien cene tijdelijke beperking voorzien aan de 
>> edele hoop welke er in gesteld werd. » 

En verder : 
cc Het was op voorhand te voorzien dat de bekrachtigingen <Ier ontwerpen 

» van overeenkomsten en de toepassing der aanbevelingen door de nationale 
» maatregelen vertraging zouden ondergaan, inzonderheid wegens de lam­ 
" 1endigheid der bureelen, de onbewustheid der openbare meening, de 
n onverschilligheid der Staatslieden welke vooral bekommerd zijn om den 
» dagelijkschen strijd der partijen of door de onmiddellijke eischen van het 
» nationaal leven. ,) 

cc Geen twijfel of, sedert een jaar onderging de universeele beweging ten 
» voor deele van den acht-uren dag - hoe onweerstaanbaar zij ook leek - 
» een zekere vertraging. Openbare bewegingen werden verwekt, De vrees 
» voor ecne ontoereikende opbrengst en <le slaking van rien verbruiker in 
)) verband met de hooge prijzen werden tegen de hervorming uitgespeeld. 
» Geen wetsontwerpen werden nog ingediend : de bekrachtiging van de 
>> Overeenkomst die in sommige' Staten noch slechts eene formaliteit zijn 
)> moest, werd uitgesteld. Sommige landen, spijts de stemming uitgebracht 
n door hunne afgevaardigden, verklaarden zich tegen de bekrachtiging. » 
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Dit leidt on~ tot het antwoord door de Itegcering gegeven op deze haar 

gestelde vraag : « Welke is de juiste en te,~enwoordigc toestand der 
verschillende Regceringen in zake de goedkeuring »? 

Volgt•1l(le tabel werd door de Regeeriiig medegedeeld : 

Landen waar een 011twei·p tot bekrachti9i11g der Ovàeenkomste,, 
van 1rashi119lon ioerd i,;9edie11d. 

IN VOORBEREIDING ; 
Bu UET 

PARLE!IENT, INGEDIEND : AA1'GENOHEN : VERWORPEN : 

Du11scur,AND : (De sociale OosTENRIJK: (Behalve die­ 
Commissie van den Econo- betrcfleude den ar heid del' 
misehen Bondsraad beveelt kinderen in de nijverheid 
degoedk euri ng.aan onder en dervrouwen vóór en na 
voorbehoud dat de overige de beval! ing). 
Staten hetzelfde doen). 

GnmKENLAND 
(Juli 1920). 

ZWITSERI•AND. 

FRANKRIJK. 
SPAtsm. 

ITALIË. 
FINLAND. 

JAPAN. 

AIIGENTJNA, 

Tcm:co-SLOVAKKIJE Zw1m&N. 
(24 Februari 192~)- 

Hummi~ 
(:!7 April 1921 in 
de beide Kamers). 

DENIŒARREN. 

FmLAND (voor werkloosheid 
alleen). 

Irm1ll. 

Noonwscss. 

Nieuw- ZRELAND, 

Hel is dus onjuist, zonais men het gedacht heeft, dat Griekenland trgen­ 
woordig liet ·ernige land is dal de overeenkomsten van Washington goedgè­ 
keurd heeft. Ook in de republiek Tcheco-Slovakkije werden 'zij goed­ 
gekeurd en er dient rekening gehouden mei het feil dat de beide 
Kamers van het Bumecnsch Parlemeut het outwerp . van bekrachtiging 
hebben goedgekeurd dat thans den Koning ter ondertcckening is voorgelegd. 

Wat betreft de redenen die den Zwitserschcn houdsrand cr toe geleid 
heu ben aan de Bondsvergadering voor te stellen de ont werpen van overeen­ 
komsten welke le Washington 'werden aangenomen, niet te bekrachtigen, 
men kan ze als volgt samenvatten : 

Zwi: serland beeft he-t .beginsel van den 11cht-nr1 n-dag verwvz-nlijk l door 
de federale wet van 27 Juni i!Jl9 betreffende den; al'ileidstlunr i11 de 
fabrieken ,,11 voor de spoorwegen en andere vervoerondernemingen door de 
federale wet van 6 Maart !920, aangenomen. bij volksstcmu.iug van 
51 Octobcr 1920-. Maai· de Zwitsersche wet kÓml niet juist overeen met de 
Overeenkomst: door deze wel wordt verboden acht.uren per dag te boven· 
te gaan behalve i11 geval dat het toestaan van de Engelsche weck moet wor­ 
den vergoed; de Zwitsersche wetgeving laat, bij voorbeeld, toe negen uren 
en half te wrr keu als men geen vollen dag geai-beid IH cft. De overeeukumat 
vau Waslriugtun, anderzijds, is toepasselijk op de kleine amlïachten. ne 
Nationale Baud aanziet liet daarentegen ·als een kwestie van levénsbelaug, 
de kleine umbachteu van <le huidige wet· uil le sluiten, 
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De Zwitsersche wet sluit het personeel uit de technische- en handels­ 
lmreelen. 

De Zwitscrsche wet lual tor, in zekere nijverhedcn, waar zonder onderbre­ 
king gewerkt wordt, tot zes-cn-vijtig uren per week Ic arbeiden, uit hoofde 
.van Iouler economische redenen, ten~ijl tic conventie alleen redenen van 
tcchnischen aard aanneemt en, daarenhoven , wordt el' hij voorgeschreven dat, 
voor een tijd van drie wekensumcugenomen den arbeidsduur zal berekend 
worden naar rato mu een grondslag vau acht-en-veertig uren per weck. 

Bij de Zwitsersche wet wordt aan zekere nij verhcidstakken machtiging 
verleend twee-en-vijftig uren pe1· week te arbeiden wnnneer dringende 
redenen (buitenlundsche mcdedingiug) zulks eischen. De overeenkomst nu, 
stelt Japan in een bevoorrechten toestand tegcuovcr zijne mededingers. 
Daarenboven maken de Vereenigde Staten geen deel -uit van de arbeids­ 
organisatie en zijn zij dus niet gcbondcu door de Conventie van Washington. 

De Zwitsersche wel OtJ de transportbedrijven laat overwerk, uit eiqen 
btwe9i11g van den arbeider, - loc; <le Overeenkomst laat dit slechts toe, 
ingeval van overmaat van bestellingen. · 

Inzake spoorwegen, is de Bondsraad van meening, dat de Overeenkomst 
van \Vashi11gtou de bedrijfskosten overmatig wu verzwareu en op onrust­ 
barende wijze het cóëtliciënt zou verhoogcn. 

De Zwccùschc B.cgccring heeft, op 18 l\laart 1919, een wetsontwerp 
voorgesteld op tic beperking van den arbeidsduur. Dat ontwerp werd ver­ 
worpen · hel weru ounieuw vooruesteld met eeniae wiJZill'i1111c11 in , r- ,., "· l> n , 
Augustus 1919 e11 aa11ge110111c11 op f7 Ocrol.er daarop volgende. Die wet is 
niet vau toepassing op tic nijvcrsheidsbéurijveu, gelegen 'in u·c landelijke 
streken die Len hoogste vier werklieden bezigen. Op dat punt en ook op 
andere hcslaal cr een werkelijk. verschil met de Overeenkomst vau 
Wash111glun. Daar lie nationale Wet¾;eviug op gewichtige punten zuu moelen 
f;l:Wl1Z1g,1 WOl'llCII Cil daL ~UIHlllÏge urer WIJZ1g111ge11 vau d1e11 aard z·1j111 dal ze, 
111 zcl-.t·rt: opz.clueu , tic vuuribr c11~111g 1\lc1arlJ1iJkd1Jk zouueu tvgenwerken, 
he, il oc U,wll \ uor \V t·tg,:v111g, vu1gc11s liet udvies vau het Beheer der 
':,uUiJ•~ t:.ih.t·11, lit: 1JH;c11111g UltocdrUIH dal cr vuur Zweden gee,~ reden 
l.k:,lulHl Uil) Ill; Uvcrceuauuist van \\asl111115lo1, iuzuke Jeu achturcuwerk­ 
uug eu de uclu-eu-vcerttg ureuweek le hckracnugeu . 

Hel b J. uist dat de V ercèuurue Staten ueeu deel zeuomeu hebben aan , ;:, n o 
lie Co11ft:rt:11ltc van Waslli11g1ûu, duurdut zij zrch 11id aa11ge.slote11 liacJdeu 
hij den VoJJ..culJoml. Uc llcgccrrng is niet 111 staal om uauw~~eurigc iulich­ 
un .. c11 k versu ekkeu uauuuaude ue huuliue iuzichteu der Ycrecniude Staten n n o o .. 
h:11 opzichte vau de ü, erceukurusteu vau Washrnglou. 

Hcb1Jc11 ue Ihutsche aföevaard1gdc11, wegens umstu11d1ghedc11 ouafhauke­ 
J1jk vau hun wil, tic hc~prck1ugc11 met kuuueu lnjwoueu, Loch is <le Heicbs­ 
rcgct:ring geroepen uitspraak te duen uver de k Wehl ic van · de bekràl!ltliging 
der overeeukomstcu, iu hare hucduuigtreid vau lid dei· Coutercnue. 

Dt~ 1'1aalscllappel1Jke Cuunnisste vau <leu Ecuuoinischeu Bundsraar] heeft 
zich, in Februari laatstledeu, onledig gehouden met de bekrachuguig van 
de ovcreeukomaten van Washington i ze heeft bevonden dat, op ceue enkele 
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uilzon1lc•ring na, de voorschriften der Duitsehe wellen doorgaans verder 
gaan dan de overeenkomsten l'an \Vashing1011, bij hel toekennen van voor­ 
doelen aan de arbeiders. De meerderheid der Commissie heeft aaugeraden 
de bekrachtigingen aan te nemen .eu daarbij de hoop uituesproken dat de 
overige Statt·n hetzelfde zouden doen (f). Sedertdien zijn all,i ontwerpen· 
van overeenkomst aan den Reichsrat onderworpen geworden,· doch geen 
heslissing Ï$ ons voorulsnog Ier kennis g1•komen. 

De strafmautregelen, van toepassing in zake overeenkomsten betreffende 
den arbeid, worden bepaald in de artikelen 416 en volgende van het Ver­ 
drag van Versailles. Ingeval een der leden, aangaande een ontwerp van 
uvereenkomst, de hij ärlikcl 405 voorgeschreven maatregelen zou treffen, 
zal elk ander lid hel recht hebben de zaak rooi· hel Bestendig Internationaal 
Gerechtshof te hrcugt·n. Art ike] 406 verplicht alleen 11('1 lid. binne1i" den 
termijn vau één jaar of vun leu hoogste · achttien 'maa111I, het ontwerp van 
overeenkomst aan tie goedkeuring tier bevoegde machten te onderwerpen. 

Hel Bestendig lulernationaal Gerechtshof zal de strafmaatregelen van 
eeouornischen aard moeten bepalen, welke het uoodig aeht te moeten 
lreffc11 tegellO\'l'I' CCIJ in gebreke blijvcude fü•geeri11g en waarvan de toepas­ 
sing, door de overige Ilegeeringcn, hem zou gewettigd voorkomen 
(art. 418). 
. \V un neer ecu overeenkomst bekrachtigd is, mag ieder lid een klacht 
indienen bij hel lnternutionanl Arbeidsbureau legen een ander lid, dat, naar 
zijn oordeel, niet op voldoende wijze voor de uil voering' dier overeenkomst 
zou zorgen [art. 411). Het onderzoek wordt bepaald bij de urtikelen 4H en 
volaende. De bekrachtiuiuz van een uvereenkomst verbindt de Begeering n r, .:, .:, 
voor ren termijn van tien juar , le rekenen Yan den dag van het aanvankelijk 
van kracht worden lier overeenkomst. 

De opzegging zul geschieden door middel van een akte, medegedeeld aan 
den Algcmccncn-Srcrctaris van den Volkenbond en dooi- deun· geregistreerd. 
De 011r.e1rntn" zal eerst inzunn één J. aar na eereeistreerd le ZÎJ. n ·01> 'Tiet Secre-: ' on o . n <> o 
tariaat. ,. 

* * 
Na de O, crcenkumsten van ,v ashingtou in overzicht genomen Ic hebben, 

dringt zich de gevolgtrekking op, dal België oprecht gepoogd heeft om de 
bepalingen dier Overccukumsten in zijn wct3cring op le nemen of door 
bestuursmaatregelen te bekrachtigen. De bepalingen betreffende den leef­ 
lijd der kinderen om ll'cgclalen le wortle» tot nijverheidsarbeid, diegene 
aangaande nachtarbeid van vrouwen en kinderen. en die betreffende den 
achturen-arhcid zijn opgenomen in de wet, waarbij de acht uren-werkdag 
en de aeht-en-vecrtigureuweek iu~evocnl worden. De maal regelen, door dei 
Overeenkomst voorzien inzake werkloosheid, worden in zwairg gebracht 
door bestuursbeschikkingen. Slechts de bescherming der arbeidende vrouw, 
vóór en na hel kraambed, ,,cr<.;t nog een ernstige krachtsinspanning vim 

.(1) Intemationunl Arheidshureau , Bulletin Ofliciel, 15 April 1921, bi, 17 (Ollicieele 
mededeeliugen van hel Duitsche Ministerie van Arbeid), 
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onzentwege; wij nwgen verhopen dat wij in dat opzicht een werkcladigen 
steun zullen vinden bij de zoo bloeiende mutualiteiten van ons land, 

De beslissing die wij te nemen hebben, zou slechts weinig moeilijklu•den 
ontmoeien, •Î11dit-n de gesteltenissen, clic wij hier in het land kunnen waar­ 
nemen, ook elders bestonden, wij z..-ggt•n niet bij al onze mededingers op, 
de wereldmarkt, maar althans bij ecu aanzienlijk gc,lecltc ouder hen . 

Doch, zooals de heer Alh. Thomas zelf vastgesteld heeft, schijnt ee n 
zekere reactie hellen ten dage de bovenhand le hebben. Zonder ons daar- 

. door te laten up sleeptouw nemen, hebben wij tot plicht rekening te houden 
met dal gevoelen Cil ons niet over te leveren, aan handen en voeten gebon­ 
den, wanneer onze meest gevaarlijke mededingers te verstaan gen?n dal 
zij hun vrijheid willen behouilen. 

Ouder de Ûq•rcc11ko111stcn van Washington, zijn cr vijf, waarvan het 
belang in economisch opzicht gcrii1g is, waarvan de terugslag op. onzen 
internationnh-n toestand niet te vreezen i~. Wij-hebben· niet geaarzeld den 
Jceftijd der kinderen voor de aannemi~1g in de nijvcrheldsiurieht iugen, 
hoogcr le stellen, noch aan de vrouwen het nachtwerk le verbieden, noch 
op t 8 jaar le brengen · den lc,·ftiid waa1·op fic jongens tol zulken arbeid 
mogen toegelaten worden; evenmin l1el>be11 wij g,•aarzcld tlcarb1:itlsmarkt 
te regelen dooi· middel van officieele en paritaire arbeidsbeurzen. Ik hen er 
van overtuigd, dat wij eveuzoo een bevredigende oplossing zullen vinden 
voor het vraagstuk betreffende het verbod van vrouwenarbeid, YÓÓr en na 
het kraambed, en voor de fiuaneicele ma~tr,·gclcn die de Overeenkomst 
medebrengt. 

Daar ligt het gevaar niet en wij hebben de eer aan de Kamer de bekrueh­ 
tj~ing der Ovcrel'llkomsten '2 tot 6 van \Vnshington voor te stellen. 

Doch, onzes erachtcns, dient voorbehoud genlilakl voor de Overeenkomst 
inzake de achturen-arbciüsdag en de ucht-en-veertigurcuweek , 
. De lauden, dre deze overeenkomst nog niet bekrachtlgden, hebben hun 
verzet gewettigd door redenen, gctrokkc11 uit liet feit dat hun eigen wet­ 
geving- verder guat dan de Overeenkomst van Washiuglon, of dat zeker e 
beginselen, gesteld door tie Overeenkomst, iudruischen legen diegene, 
gehuldigd door hun nationale wellen, of nog uil tie moeilijkheid die zij 
zouden- ondervinden om de bepalingen der Overeenkomst te doen strooken 
met de belangen hunner nijverheid en de allerhande toestanden die hij hen 
zouden voorkomen. Zoo heeft Sir l\laJcoln Levigue, op <le vergadering van 
den Beheerraad van het luteruationaul Arbeidsbureau te Stockholm, dezer 
dagen, in naam tier Britsehe Rt•gecri1îg verklaard -: 

n dal deze cr loc besloten had, de Orercenko11_1sl niet te bekrachtigen 
» wat de achturen hrtreft, c11 zoonls in het Lagerhuis gezegd is, een 
» nieuwe luternatiounlc Coufereutic bijeen le roepen om een nieuwe over­ 
» ecnkomst op dal stuk op le maken. 

» Hij heeft gezegd dat de uchturcnarbeidsdug in Engeland toegepast 
» werd, waar het mogelijk was. » 

Die moeilijkheden hebben zich ook voorgcdauu hij ons en ik meen te 
mogen uggen dat wij ze opgelost hebben. 
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b België ook is de wetgeving op tal vau punten moeten ·gewij1.ig~ 

worden, om ze i11 overeenstemming te brengen met de achturenovereen­ 
komst. 

Niel enkel hebben wij 'de té Washîngton- ·gegeven aanwijzingen stiptelijk 
opgevolgd, doch wij hebben het arbeidsveld ilcr wet merkelijk uitgebreid 
en menige bepaling verscherpt. W,j ook, wij zou.len, mei evenveel 'eu zelfs 
met meel' recht dan andere lauden, ons kunnen beroepen op het feit, dat 
de wel voorde arbeiders meer waarborgen en voordcelen oplevert 1tan zij 
verwachten van de Overceukomst vau \Vashj11gto11. 

Doch daar is de reden onzer afwachtende ho11tling niet le zoeken. 
Ze· ligt i11 hel frit dat wij, 11a l1t•krachtiging vun dr. Dverecùkomst. gedu­ 

rende elf jaar daardoor zullen gebonden zijn; dat wijheel dien tijd ,;Pen vrij­ 
heid meer zullen hebben om ook maar iuiels wettelijke bepalingerrte wijzi­ 
grn, zelfs ingeval onze mededingers gcc11 enkele wel volgens de-overeenkomst 
aannemen, of indien die wet slechts op ~en beperkt aantal inrichtingen van 
toepassing is of nog i11dil'11 de toepassing le weuscheu overlaat.. 

Vooraleer d» verbintenis aun te gaan ·die men van 011s land verlangt; heeft 
België het recht de beselukkingen in de vreemde lauden 11a le gaan~ 

Die beschikkingen zijn op zijn minst twijfelachug. Een gcz1.-;lw~>be11de 
stem heeft zulks nog vóór ons erkend t•11 de feilen hebben die meening ten 
duidelijkste bevestigd. 

* * * 
Anderdeels achten wij hettot ouzenplicht de arbeidersklasse in alle op­ 

rechtheid voor te lichten aa11gaa11de de gevolgen die de ouderteckening van 
de Overeenkomst van Washington inzake de acht-uren, zonder dat. de 
andere landen bok teckeneu; VÛOI' België zou ku1111c11 na zich sleèpe l, 
W[j moeten tot 011zc arbeiders zeggen : _ 
cc Onzl' nationale acht-uren wet zal van kracht. worden met ingang van 

" t Oetobcruanstaande. Wat rle Ovcrecnkom-t van Wasuington beti'efr{ 
» stellen wij vast dat de groote voortbrengende landen, die onze mededin­ 
» gers zijn op de wereldmarkt, die overeenkomst nog niet ouderteekeud 
>) hebben, en het schijntniet alsof zij bereid zouden zijn vnn dal onmid-' 
» dellrjk te docu. 

cc Door alleen ofbijna alleen te ondertcékcuen, zou hét kunnen gt·heüreü 
)> dat wij in een klaarblijkenden toestand van minderwaardigheid komen le 
» staan l<'genovcr onze mcdedinuers op de wereldmarkten. Welnu, gij weet 
>i heel wel, beste vrienden, dat België in hoofdzaak en meel' dart welk land 
», ook, van den uitvoer moet leven. Met ons in dien minderwaardigeu 
>} toestand te stellen, z oudcn wij gevaar loepen de loef afgestoken te worden· 
n op de wereldmarkten. Dat ware, _ten slotte., groolendeels de ondergang 
>> onzer nijverheid, die onvermijdelijk onzen eigen ondergang zou na zich 
» slcepen. >> 

Het laatste gevolg daarvan zou zijn : de gedwongen nitwijking van een 
deel der arbeidersklasse. 

Uw Middenafdceling, alsook uw verslaggever, zijn de verantwoordelijk­ 
heid, die zij hierin op zich laden, wel bewust. 
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Zij willen die niet van zich afschudden. 
• 

Wij stellen niet voor dat de Kamer. een vija.î1dige ho.uding zou aannemen 
trge110\"er de acht-urenovereenkorrrst. · 
Wij vragen haar integendeel, dat ie i.luii:ldijk. haar verla11gc11 zou · doen 

kennen, 01Ù die Overeenkomst zoo spoedig mogelijk te kunnen. ondertee­ 
kenen. 

Doch wij vragen dat de Kamer haar eigen beslissing zou uitstèllen totdat 
wij de beslissingen kennen, geiminè'.1 door de groote .vooi·tbreiigt,ude Cil 

mededingende landen die óns omdilgcn, namelijk Frankrijk, E1igda11d, 
Duilséhla1~<i en llalië.· 

Zotjats wij hierboven Z('gden, staateen rileuwe internariounle co11fcrenlie 
van den Arbeid in 't vooruitzicht, fot het opmaken V81l'CCllC nieuwe ovefeeri-. 
komst over deze zaak. 
Wij spreken den vorigen wensch uit, dar de nieuwe conferentie · moge 

grraken tot dezen uitslag :_dat alle voortbrengende landen van' Europa zich. 
verbinden de acht-ur<!1ioverce11koiiisl tegelifkerlijd Le underteckenen. 
' Brlgië heeft zijn plicht vervuld tege,ióvr'r zijn zoö·_~erl\za'îne, zoo tucht­ 
volle, zoo moedjge arlleidsbevolkii1g. _De aclitureuwet bestaat ; ze zal toege­ 
past wórden. 

Moeten wij nog verder gaan en ons verbinden aan de wet niet te tornen; 
gedurende elk jaar, zelfs ingeval <I~ andere landen de acht-ureuwet verwer­ 
p~ll of de le Washington aangenomen beginselen slechts met beperkinge», 
matigingen en vourbehoud toepassen, .,vaardoor wij blijkbaar • in een 
toestand van ondergrschikthei<l zullen komen te stairnp 

Het g~zon~l VCl'S-1 und geeft hierop een voldoende.antwoord. 
Wij vragen niet beter dan die verbintenis aan te gaan, doch op voor­ 

waarde dat wij Z(• niet alleen moeten ouderteèkéuèu ei1 nuleverr. 
' .• • - ' • I • 

:Wi.i weusehen dal de lijd weldra moge aanbreken, waaro'p. wiji· zonder 
eenige achterdocht, de acht-ureuovéreeukurnst zull~nmogen·b('krachligén, 
zooals wij, van nu uf aan reeds, de vijf andere bekrachtigen. 

België verpandt zijn woord en is er fier 01;, te Zt'ggcrï dot niemand ter 
wereld het rechtheeft daaraan te twijfelen, 

De Yerslaggn·er, 

H. HEYMAN. 

De P OOl,'Z i tter, 

E. TlBBAUT. 
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BuLAGE 1. 

Frankrijk en België, wcnschendc gevolg le geven aan hel ontwerp van 
Overeenkomst, :iangt•nomen 'c.Joor de luteruationale Arheidsèonfere1llié, te 
Washington: gehouden van· 29 Octobcr 1919 tot ':29 November {919, over 

Hebben hun gevolmachtigden aangewezen : 

DEN PI\ESIDRNT DER FRANSCHE REPUBLIEK, 

Den heer Aristide Ba1AND. 

ZIJN~ MAJESTEIT ·OE~ KONING DEI\ BELGEN, 

Boron DE GAIFFIRll ·o'IIESTROY, 

dewelke, na hun · in behoorlijken vorm bevonden geloofsbrieven uitgewis­ 
seld te hebben, overeengekomen zijn omtrent de volgende bepalingen : 

•.. (Volledige tekst der artikelen van hel ontwerp van Ove1·rènkômst). 
Ten bewijze waarvan, bovengenoemde gevolmàchtigden deze Overeen­ 

komst onderteekend hebben. 

Gedaan te Parijs, den ~4co Januari 1921, op een exemplaar dat zal berus­ 
ten op het Algemeen Scereturiaat van den Volkenbond en waarvan de echt 
verkluarde afschriften door hetzelve van de medeonderteekenende Staten 
zullen overgemaakt worden. •... 

N. B. - Van elk der zes Overeenkomsten werd een diplomatisch protocol 
opgemaakt luidende als volgt : 

PROTOCOL. 

De volgende overeenkomsten, heden gesloten tusscheu Frankrijk en 
België, stroukende mcL de outwerpeu van overeenkomst, aangenomen door 
de Ïuternatiunale Arbeidsconferentie, gehouden te Washington van 
29 Oetober lol ~9 November t U·J 9, le weten : 
i0 Overeeukomst tot beperking op 8 uren pe1· dag en op 48 uren per weck 

van den arbeidsduur in de nijverheidsinrichtingen; 
2° Overeenkomst betreffende de werkloosheid; 
5°.0vcrecukoinsl betreffende den arbeid van vrouwen, vóór en na hel 

kraambed· ' 4° Overeenkomst betreffende den nachtarbeid der vrouweu ; 
:>0 Overeuukumst tot vaststelling vau den minimum-leeftijd waarop 

kinderen mogen toegelaten worden lol nijverheidsarbeid; 
6° Overeenkomst betreffende den nachtarbeid van kinderen· ~11 de nijver­ 

hei.l]. 
zullen open hlijveu voor de toetreding van alle Stalen, die lid zijn van de 
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Internationale Arbrîdsimichting. die hun toetreding zullen beteekencn aan 
den' Algeowencn Secretaris van den Volkenbond. 
Een geloofwaardig ufschrirt van dit prolocnl · zal medegedeeld worden aan 

alle Staten, die lid zijn van de Internatiounle Arbcidsinrichtiog, door toedoen 
van tien Algcme<>ncn Secretaris van den Volkenbond. 
Ten bewijze waarvan, de oudcrgeteekeudcn, · gevolnmchtlg.leu, dit · pro­ 

tocol onderteekend hebben. 
Gedaan Ic Parijs, den 2tn Januari -t92t. 

BIJLAGE Il. 

.ONTWERPEN VAN OVEREENKOMST EN AANBEVELINGEN 
DOOR DE INTERNATIONALE CONFERENTIE V AN DEN ARBEID 
AANGENOMEN. 

011lwe1·7, -.:cw ooereenkoms! lol lti-t bt'./ltl'!e11 op ac/tl II ren per day eu 011 acltt-. 
en-reertiq uren per Wl'f•k von de,, arbeid-duur in de nijrerheidsinriclt-: 
tinqen, 

De Algemecne Conferentie dèr Internationale Arbeidsorganisatie van den 
Volkenbond, 

Op 28 October 1919 door ile Rt!gccring der Vereenigde Stalen van Amerika 
te Washington bijeengeroepen, · . 

Na het aanncmeu besloten te hebben vun verschillende voorstellen die · 
betrekking hebben op de toepassing van hel hrginsel van den achturendag, 
vraagstuk clüt het eerste punt van den zittijd der Conferentie te ,v ashington 
uitmaakt, en 

Naclal zij . besloten heeft, dat die voorstellen zullen opgesteld worden 
onder vorm van een ontwerp van Internationale O,·er~f'11komsr, 

Neemt het onderstaande ontwerp van overeenkomst aan, dat, overeen­ 
komstig de bepalingen van hel op den Arbeid betrekking hebbende deel van 
hel Verdrag rnn_ Versailles van 29 Juni 1919, en van het Verdrag van Saint­ 
Germain, van +D September HH9, door de "Leden vau de Inter nationale 
Arbeidsorganisatie moel bekrachtigd worden. 

Esnsrs ARTIIUlL. 

Voor de toepassing van deze overeenkomst zullen als cc nijverheidsinrich­ 
tingen ,, aangezien worden : 

a) De mijnen, steengroeven en uitdelvingsbedrij- <·n van allen aard; 
b) De bedrijven in dewelke produktcn gemaakt, gewijzigd, gereinigd; 

hersteld, versierd, afgewerkt of voor den verkoop bereid worden, 'or' in 
dewelke de sloffen een verandering ondergaan, de scheepsbouw, de 
bebrijven van matericelafbraak , evenals liet voortbrengen, het veranderen 
en het overbrengen van drijfkracht in 't algemeen en van elcetricileit, inbe- 
grepen; 
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c) Het _bouwen·, het herbouwen, het onderhouden, het herstellen, het 
veranderen of het afbreken van alle gebouwen, .spocrwegen, tramwegen, 
havens, dokken, havenhoofden, kanalen, binnenvaartinriehtingen, banen, 
tunnels. bruggen, viadukten, hoofdriolen, gewone riolen, putten, telegraaf­ 
of telefooninrichtingen, electrische inrichtingen, gasfabrieken, waterleiding 
en andere .höuwwerken, alsmede de werken van voorbereiding en grond­ 
vesting der bovenstaande werken; 

d) Personen- of goédcrenvcnoer per as, per spoor of le water(zce'." of bin­ 
neuvaarl), de behandeling van koopwaren in lie dokken, op de kaaien, de 
werven _eu Ill de stapelplaatsen inbegrepen, met uitzendering van het 
vervoer met de hand. . . 

. De voorschriften betreffende het vervoer langs zee- en binnenvaartwegen 
zullen door een bijzondere conferentie over den arbeid der zeelieden en 
rivierschippers vastgesteld worden. 
. In elk land zal de bevoegde overheid de-scheidingslijn tussehen de nijver­ 
heid eener- 'en den handel en den landbouw anderzijds bepalen. 

ART. 2., 

ln alleopenbare of particuliere nijverhci.Isinriehtingen of bun aanhoorig­ 
heden, vau welken aard ook, met uitzondering ran_ die waar alleen de gézins­ 
leden van den ondernemer werkzaam· zijn, mag voor het personeel de· 
arbeldsduur .aeht uren per dag of acht-en veertig uren per week niet over­ 
schrijden, behalve in de volgende uitzonderlijke gevallen : 

a) De bepalingen van deze Overeenkomst zijn· nid van toepassing op de 
personen die een ambt van toezichter. of bestuurder of een vertrouwenspost 
beklecden; _ . 

6) Wanneer, krachtens een wet or ingevolge het gebruik of overeenkom-. 
'sten tu-schen werkgevers- en arbcidsvcreenigingen (of, bijgebrek aan zulke 
oi·gauisaliès: tusschen de werkgevers- en de arb~idcrsvertegenwoordigèrs),. 
de arbeidsduur vau één of meer dagen der week korter is dan acht uren, mag 
door een akte der bevoegde overheid or bij overcenkomsttusschen de boven­ 
genoemde vereeuigingeu of vertegenwoordigers der belanghebbenden toela­ 
ting verleend worden om gedurende de andere tlagen der week de acht uren 
te overschrijden. De bij deze paragraaf voorziene overschrijding mag in geen 

. . 

geval één uur 'per dag _le hoven gaan; 
c) Wanneer de werken i11 ploegcu worden uitgevoerd.mag de arbeidsduur 

boven de acht uren per dag of lie acht-en-veertig uren per week verlengd 
worden, op voorwaarde dal de gemiddelde arbeidsduur, berekend over een 
tijdperk van drie weken of miuder.ucht uren per dag of acht-eu-veertig uren 
per week niet overschrijdt. 

ART. 5. 

De in artikel 2 voorziene beperking aan den arbeidsduur mag overschre .• 
den wordèn wanneer een ongeval zich heeft voorgedaan of dreigend is, of 
wa1111ce1· werken aan machines of werktuigen hij dringendheid moeten uit- 
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gevoerd worden, of in geval van overrnachtv.doch slechts in 'zulke mate 'als 
voor het vermijden van een ernstige verhiuderiug van den normalen gang 
der inrichting uoodig is. 

.ART, 4. 

De in artikel 2 voorziene beperking van den arbeidsduur. mag over­ 
schreden wenden in de werken in dewelke de ~oortdurendt bedrijvigheid, 
door den aard van het werk zelf; door elkaar aflossende- ploegen moel 
verzekerd worden, op voorwaarde dat de gemiddelde werktijd niet _l~nger 
zij dan zes-en-vijftlg uren: per week. Oit stelsel zal geen invloed hebben op 
het verlofdat door de nationale- wetten aan de arbeiders wordt verzekerd 
in vervanging van hun wekelijkschen rustdag. 

AnT. 5. 

In de uitzonderlijke gevallen, in dewelke de door artikel ·2 vastgestelde 
beperkingen ontoepasselijk worden erkend, ç11 _ slechts in die gevallen, 
kunnen de· overeenkomsten tusschen arbeiders- eu werkvercenigingen, 
indien de Hegeering, die er mededeeluig moet van kl'ijgen, hun bepalingen 
in reglementen overzet, voor een lang tijdperk een tabel opmaken tot rcge- . . 

·Jing van den dagelijkschen arbeidsdnur , - 
· De gemiddelde arbeidsduur, berekend op hetaantal door de tabel vast­ 

gestelde weken, mag in geen geval de acht-en· veertig uren. per we~k te 
boven gaan. 

ART. 6. 

Reglementen· der openbare 'machten zullen per uijve~µcid of per beroep 
bepalen : 

a) De bestendige afwijkingen die moeten toegestaan worden voor de 
voorhereidiugs- of de bijkomende werken die noodzakelijkerwijs builen de 
voor het algemeen werk der iurrchting-voorgesehrevene beperking moeten 
g1•scl1iede111of voor zekere klassen van personen wier arbeid onregelmatig is; 

b) De tijdelijke afwijkingen die moeten toegestaan worden _om aan de 
oudernennngen toe le luteu buitengewoueu · overvloed van werk uit te 
voeren. 

Deze regelingen moeten getroffen worden na <le raadplegingen der 
helanghehbeude werkgevers- en arbeidsvereeningeu, daar waar er bestaan. 
Z1j zullen hel maximum aantal overuren bepalen die i11 elk geval mo;.;cn 
lurgestaan worden. liet be~lrag vau liet loon voor die overuren, zal ten 
minste ::2ö t. h. huoger ziju dan het normale loon. 

ART, ·7. 

Elke Rcgeering zal aan het Iuternatiouaal .Arbeidsbureau laten geworden : 
a) Een lijst der werken die zijn gerangschikt als inrichtingen waarin de 

-bedrijvigheid noodzakelijk voortdurend moet zijn, in de beteekenis van 
artikel 4; 

b) Volledige inlichtingen over de toepassing der in artikel ij voorziene 
overeenkomsten ; 
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c) Volledige inlichtingen over de krachtens artikel 6 genomen reglemen•· 
taire beschikkingen en hun toepassing. 

Het luternationaal Arbeidsbureau zal desaangaande elkjaar aan de Alge'.'" 
meene Conferentie van Internationale, Al'heidsorganisatie een verslag voor­ 
leggen. 

ART. 8. 

Om de toepassing der bepalingen van deze Overeenkomst te vergemakke­ 
lijken, moet elke werkgever: 

a) Bij middel van aanplakbrieven die- op ·in 't oog' springende wijze in 
zijn inrichting of op elke andere behoorlijke plaats zijn opgehangen, of op 
elke andere doorde Rrgccring goedgekeu-de wijze, de uren op dewelke de 
arbeid aanvangt e11 eindigt of; indien de arbeid in rlloegen wordt verricht, 
de. uren op dewelke de beurt van elke ploeg begint en eindigt kenbaar 
maken. Dè uren worden derwijze vastgesteld, dat de door deze overeen­ 
komst voorziene beperkingen· niet. worden overschreden, en eens dat zij 
zijn aangekondigd, zullen zij niet kunnen gewijzigd worden dari op de 
wijze en in den berichtsvorm die door de Regeertng zijn goedgekeurd; 

b) Op dezellde wijze de rusrpoozen <i°ie tijdens den arbeidsduur zijn ver­ 
leend en beschouwd worden als niet tot den arbeidstijd behoórende bekend 
maken~ . . ._ _ 

c) In een hoek, op de-door de wetgeving vau' elk land of door een regle­ 
ment der bevoegde overheid goedgekeurde wijze, al de overuren, die krach­ 
tens artikelen 5· en 6 van deze Overeenkomst worden gemaakt, inschrijven. 

. . . 

_ Het feit een persoon buiten de krachtens paragraaf a vastgestelde uren of 
binnen den krachtens paragraaf b vastgestelden tijd telaten werken, wordt 
onwettig beschouwd. 

ART. 9. 

De toepassing der huidige Overeenkomst in Japan brengt de: volgende 
wijzigingen en voorwaarden mede : 
a) Zullen aangezien worden' als nijverheidsinrich tioge11 : 
De in paragraaf a van artikel_ i vermelde inrichtingen; 
De in paragraaf b van artikel :i vermelde inrichtingen, indien zij ten 

minste tien personen bezigen; 
De in paragraaf c van artikel ! vermeld inriehtingen , onder voorbe­ 

houd, dat die inrichtingen zijn begrepei1 in' de door de bevoegde overheid 
•reaeven bepaling del' << fabrieken n • t, ;"\ . ;-, ~ . ,, 

De· in paragraaf d van artikel 1 vermelde inrichtingen, behalve het 
personen- of goederenvervoer per as, de behandeling van koopwaren in de 
dokken, op de kaaien, in de havens en de stapelplaatsen, evenals hel ver­ 
voer met de hand, zonder inachtneming van het aantal gebezigde personen; 
die der in paragrafen a en b van artikel f vermelde nijverheidsinrich­ 
tin gen welke de bevoegde °' erhcid zeer gcvaarli}k of ongezonde werken 
omvnttende zou kunnen verklaren; 

b) De werkelijke arbeidsduur vau elk persoon van ten minste vijfticujaai-, 
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die in een openbare of particuliere nijverheidsinrichting of haar 'aanhoorig­ 
heden aan 'l werk i, gesteld, mag de zeven-en-vijftig uren per wéek niet te 
boven ~aan, behalve in de nijverheid tier ruwe iijéie·, waàr de werktijd op 
ten hoogste acht-en-zestig uren per weck mag gebracht worden ; · 

c) De werkelijke arbeidsduur mag in gee1a geval lager zijn dan acht-en­ 
veertig uren per week, noch voor· de kinderen beneden vijftien jaar die in 
openbare of particuliere uijverhcidsinrichtingeu of :hun . aanhoorighederi 
arbeiden, noch voor de personen van gelijk welken leeftijd die in de mijnen 
ondergrondscben arbeid verrichten ; . 
d) De beperking van den arbeidsduur kan ~ew,jzigd worden in de door 

artikelen 2, 5, 4 en ~ van deze Overeenkomst voorziene voorwaarden, zon­ 
der dat evenwel de verhouding tusschen den duur der loegesl~·rne verlfnging 
en den duur van de normale werk grooter mag zijn dan de verhouding die 
uit de vermelde artikelen blijkt; · 

e) .Aan al de werklieden, zonder onderscheid van categorierzal een weke­ 
lijksche rusttijd van vier-en-twintig opeenvolgende uren verleend wordeu; 
f) De bepalingen der Japausche nijverheidswetgeving, waarbii de toe­ 

passing er van tot de inrichf ingen waar ten minste vijftien personen worden 
gebeiigd is beperkt: zullen zoo gewijzigd wurrieu , dat voortaan de inrich­ 
tingen met ten minste tien personen onder toepassing vau dï'e wetgeving 
vallen; 

9) De bepalingen.van bovenstuande paragrafen van dit artikel zullen ten­ 
laatste op t Juli t 922 van kracht worden; de bepalingen vervat in artikel 4 
zullen evenwel, zoonls zij in paragraaf d· van dit artikel zijn gewijzigd, 

1 
ten 

laai ste op i J 11 li ! 923 in v oege treden; 
li) De uiterste leeftijd van vijftien jaar die in paragraaf c van dit artikel is 

voorzien, zal ten laatste op -f Juli f 92~ op zestien jaar gebrucht worden. 

ART. 10. 

In Britsch Indië zal het beginsel der zestig-uren- week voor al de· arbeiders 
die werken in de 'nijvcrheden welke thans door de nijverheidswetgeving 
waarvan de Indische Begeering de toepassing verzekert zijn bedoeld, even- 
als in de mijnen en in de categorieën van spoorwegwerken welke de bev.oeg-: 
de overheid te dien einde zal vermelden, aangenomen worden. Deze over­ 
heid zal slechts wijzigingen aan bovenvermelde beperking kunnen toestaan, 
mits rekening le houden van de br-pnliugeu die in artikelen 6 en 7 van deze 
Onre~nkomst zijn vervat. . ' . . 

Wat de andere voorschrift.en betreft, zal de huidige Overeenkomst op 
Indië niet van toepassing zijn, doch een engere beperking van den .arbeids­ 
duur zal in ren toekomenden zittijd der Al~emeene Conferentie moeten 
onderzocht worden. 

ART. H. 

'De bepalingen van de huidige Overr.enkomst zullen noch op. China, noch 
op Perzië, noch op Siam toepasselijk zijn, maar de beperkiug van den 

· arbeidsduur i11 die landen zal in een toekomenden zjttijd van de Algerneene 
Conferentie moeten onderzocht worden. 
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Voor rie toepassing van de huidige Overeenkomst op Gl'iekenland, zal.de 
datum, ,~aaro1> die bepalingen zullen in voege treden, verschoven worden lot 
t Juli i925, voor de volgende nijverheidsinrichtingen : 
f. Fabrieken van zwavelkoolstof; 
2. Fabrieken van zuren ; 
5. Leerlooierijen; 
4. Papierfabrieken; 
5. Drukkerijcn , 
6. Zagerijen; 
7. Opslagplaatsen van tabak en inrichtingen waar de' tabak wordt 

bereidt; 
8. Bovengrondsche mijnwerkén , 
9. Gieterijen; 

1 O. Kalkfabrieken ; 
f 1. Ververijen ; 
!2. G!asfohrieken (blazers}, 
f5. Gasfabrieken (stoker:-); 
H-. Laden en lossen van koopwaren. 
En ten laatste tot 1 Juli -f 9~4, voor de volgende uijverheidsinriehtingen : 
L · Mckaniekbedrijvc11, machinebouw, vervaardiging van brandkasten, 

weegschalen, bedden, jachtloocf, ijzer- en brensgieterijen, blikslagerijen; 
werkhuizen voor vertinniujr, fabrieken van waterwerktuigen ; 
2. Bouwbedrijven, kalkovens, cementfabrieken, plaasterfabriekcn; pan­ 

nenbakkerijen, steenbakkerijen en vloersteenfuhrieken, · pottenbakkerijen, 
marmerzugerijen grond- en bouwwcrken , · 
3. Vezelbedrijveo, spinnerij en weverij vau allen aard, met uitzondering 

der ververijen; 
4. Voedingsbedrijven: meelfabrieken, bakkerijen.fabrieken van voedings­ 

<leeg, van wijnen, van alkohol en dranken, olieslagerijen, brouwerijen, 
ijs- en spuitwatcrfabriekvn, fabrieken van kleingoed in suiker en chocolade, 
worsten- en conservenfabrieken, slachhuizen en vleeschhouwerijen , 
ä. Scheikundige bedrijven : fabrieken van samengestelde kleuren, glasfa­ 

hrieken (behalve de blazers), terpentijn- en wijnsteenlabricken, fabrieken 
van zuurstof en artsenijprodukten, Iijnoliefabriekeu, glyccrinefabrieken, 
fabrieken van kalkkarbuur, gasfabrieken (behalve-de stokers); 

6. Lederbedrijven : schoenfnbr« ken, fabrieken van artikelen in leder; 
7. Papiernijverheid en drukkerij, fabrieken van briefomslagen, registers, 

doozen, zakken, hoekbinderijru , steen- en zinkdrukkerijen '; 
8. Kleedingsbedrijvcu : klecr- en Iiuneunaaierij, persingwerkp'aatsen, 

dekenfabrieken, fabrieken ,•a11 kunstbloemen, pluimen en passerneutwaren, 
fabrieken van hoeden c11 regenschermen; 

9. Houtbedrijven : schrijnwerkerij, kuiperij, wagenmakerij, meubel- en 
stoel fabrieken, werkplan tse 11 voor in lijsting, borstel en bezemfabrieken: 
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10. Eleetrlsehe bedrijven : imichtingen voor slroomverwekking, werk­ 
plaatsen voor hel aanleggen van electrische toestellen; 

· H. Vervoer te land : spoorweg- en trambedienden, nutovoerders, koet­ 
siers en voerlieden. 

ABT. t5. 
Voor de toepassing der huidige Overeenkomst in1Roemenië,mag de datum 

waarop de bepalingen, luidens artikel 19, van kracht zullen worden, op 
t Juli 1924 gebracht worden. 

AHT. i4. 

In· geval van oorlog of van gebeurtenissen die voor 's lands veiligheid 
gevaar opleveren, mogen de bepalingen van deze Overeenkomst in elk land, 
op bevel der Ilegcering, opgeheven worden. 

ART. Hi. 

De offieieele bekrachtigingen van deze Overeenkomst, in de door deel XIII 
van het Verdrag van Versailles ,·3n ~8 Juni -1919 en van het Verdrag van 

-Saint-Isermain van Ù) September !919 voorziene voorwaarden, zullen ter 
kennis van· den · Algcmeenen "Secretaris von den Volkenbond gebracht en 
door hem geregistreerd worden. 

AaT. {6. 

Elk Lid dal de huidige Overeenkomst bekrachtigt, verbindt zich, ze in 
zijn koloniën. bezittingen of protectoraten zonder volledig zelfbestuur toe te 
passen, onder voorbehoud : 
a) Dat de bepalingen der Overeenkomst door de lokale voorwaarden niet 

ontoepasselijk worden gemaakt; 
b) Dat de wijzigingen die zouden noodig zijn om de Overeenkomst aan 

de plaatselijke voorwaarden aan te passen, er kunnen in opgenomen 
worden. 

Elk Lid moel aan het Iuternationnal Arbeidsbureau kennis geven van zijn 
besluit omtrent elk. van zijn koloniën, bezittingen of protectoraten zonder 
volledig zelfbestuur. 

Aat. i7. 

Zoorlra de bekraclùigingen van· twee leden der Internntionale Arbeids­ 
organisatie op het Secretariaat zullen gcrt•gistrecrd zijn, zal de Algcmeene 
Secretaris van den Yolkenhoud dit frit aan al de Leden van d<; Interna­ 

. tionale Arbeidsorganisatie bekendmaken .. 

AnT. 18 . 

De huidige Overeenkomst zal van kracht worden den dag waarop die 
bekendmaking door den Alge•~•c•·ne11 Secretaris vau den Volkenbond zal 

. gedaan ZÎJll; zij zal sicchls bindend zi111 voor de leden die hun bekrachtiging 
op het Secretariaat zullen laten registreereu hebben. ln het vervolg zal deze 
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Overeenkomst ten opzichte van elk ander lid. van· kracht worden, den dag 
waarop de bekrachtiging van dit lid op het Secretariaat zal geregistreerd 
Zij Il. 

Anr. t9. 

Elk lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt; verbindt zich tot hel toepassen 
van haar bepaliugen ten laatste op t Juii 192i en tot het treffen der maat­ 
regelen die voor het werkdadig maker; dier bepalingen zullen noodig zijn. 

Anr, 20. 

Elk lid dat deze Overeen komst heeft bekrachtigd, mng ze, na afloop van 
een tijdperk vau tien jaar na haar aanvankelijke van-kracht-wording, opzeg~ 
gen, door een aan. den Algemeènen Sekrelaeis van den Volkenbond toege­ 
zonden en door: hem geregistreerde akte. De opzegging zal slechts een jaar 
na haar registratie op het Secretariaat van kracht zijn. 

AnT. 21. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsbureau zal ten minste eens 
op tien jaar aan de Algenieene Couferentie een verslag over de toepassing 
der huidige Övereenkomst voorleggen en zal beslissen of de herziening o! <le 
wijziging vau deze Overeenkomst op de agenda der Conferentie moet 
komen.' 

AnT. 22. 
De Frausche en de Engelsche teksten van deze Overeenkomst zijn beide 

wettig. 

BIJLAGE UI 

ONTWERP VAN OVEREENKOMST BETREFFENDE 
WERKLOOSREID. 

De Algemeene Conferentie derInternationale .Aebeidsiurichting van den 
Volktuho11d. 

Door de Regeering der Vereenigde Staten van Amerika den 29 October 
1919 opgeroepen le \V ashington, 

Na er toe beslist te hebben verscheidene voordrachten aan te nemen 
betreffende « de middelen om werkloosheid te voorkomen. e11 hure gevolgen 
te bestrijden »,aangelegenheid die het tweede punt uitmaakt van de dagorde 
der zitti11g vau de le Washington gehouden Conferentie, en 

Na er toe beslist te heupen <lie voordrachten iu den vorm van een Ontwerp 
van Internationale Overeenkomst op te stellen. 

V crleent haar goedkeuring aun hel Iiicrna volgend Ontwerp van Overeen­ 
komst, dal door de Leden van de Iutcmationale Arbeidsim-ichtina dient 
bekrachtigd, overeenkomstig de bepalingen vau . het op den -Arbeid 
betrekking hebbende gedeelte van het Vredesverdrag van Versailles, d. d. 
28 Juni 19{!), en van het V redesverdrug van Saiut-Germain, d. d, 
iO September { 9f 9. 
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EEUSTE ARTUŒL, 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, zal aân het lnternatiónaèl 
Arbeidsambt laten geworden, bij zoo kort inogelijke tusschcnpoozen, die 
echter drie maand niet zullenmogen overschrijdeu, alle beschikbare kennis­ 
geving, van- statistischeu of anderen aard, betreffende werklnosheid, met 
inbegrip van al de inlichliugen over ·de genórneù of te nemen maatregelen 
met hel oog op de bestrijding der wèrklooslfeid. Telkens als het mogelijk zal 
zijn, zullen de inlichtingen dienen ingewonnen zoodauig dat, binnen 'de drie 
maand volgende op de desbetreffende Conferentie, kennis er van kan 
gegeven worden. 

ART. 2. 

Elk Lid, dal deze Overeenkomst bekrachtigt, zal een lîèho~rlijkc11 :sám~n-. 
hang vau onder het toezicht. eener hoofdoverheid gr plaatste openbare kan­ 
toren voor kostelooze arbeidsverschaffing moéten inrichtingen. Comiteiten, 
die gelastigden van de werkgevers ch van de werknemers zullen moelen 
bevatten, zullen benoemd worden en geraadpleegd voor al wat den gang der 
werkzaamheden dier kantoren betreft. 

- 1 • • ~ • ✓
\-Vanpcer openbare kantoren voor kostelooze arbeidsverschaffing nevens 

dergelijke privaatinstellingen werkzaam zijn, zullen maatregelen dienen 
genomen om de verrichtingen dier bureelen naar een nationaal plan samen 
te ordenen. · 

De naar de verschillende nationale plannen samengeordende werkzaam­ 
heden zullen op hun beurt door bd Intcrnl\lio;~aal Arbeidsarnbt, 1n overleg 
met debelaughebbeùde landen, sameugeordeud worden. 

ART. S. 

De leden van de Internationale Arbeidsinrichting, die deze Overeenkomst 
zullen bekrachtigen en een systeem van \'erzekering, tege11 werkloosheid 
hebben î ngesteld: zullen, onder de in gemeen overleg tusschen .de belang- 

. hebbende Leden vastgestelde voorwaarden, schikkingen nemen, die het aan 
de werknemers, staalsaanhoorigen van een dezer Leden en 'op het grond­ 
gebied van een ander arbeidende, mogelijk zullen maken verzekeringsver­ 
goedingen te ontvangen gelijk aan deze uitbetaald aan de werkuemers, 
stàatsaanhoorigeu van dittweeie Lid. 

ART. ,4. 

De ambtelijke bekrachtigingen dezer Overeenkomst, onder <le voorwaar- 
. den voorzien bij Deel XIII van het Vredesverdrag van Versailles, d. d. 
28 Juni i9!9, en van het Vredesveisleg van Saint-Germain, d. cl. JO Sep­ 
tember J!H9, z_ullen aan den Algcmecneî1 Schrijver vau den Volkenbond 
medegedeeld en door hem -geregistreerd worden. 

AnT. ä. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe ze in zijn 
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niet lot volle zelfbestuur gemachtigde kolouië.i, bezittingen or protectoraten 
toe le passen, onder het. volgende voorbehoud : 

fi) Dat de bepalingen der Overeeukoms, niet door plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingen, die mochten noodig geacht worden orn de Overeen­ 
komst aan plaatselijke toestanden aan le passen, in deze Overeenkomst 
mogen ingelascht worden. 

Elk lid zal aan het Internationaal Arbcidsambt kennis moeten geven van 
zijn besluit voor elke zijner niet lot volle zelfbestuur gemachtig.h- koloniën, 
bcsittingcn or protectoraten. 

ART. 6. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden der Internationale Arbeidsii1- 
richting ter Secretarie geregistreerd zullen geweest zijn, zal de Algcmecne 
Schrijver van den Volkenbond daarvan aan al de leden-van de Internatio­ 
nale Arbeidsiunehting kennis geven. 

ART. 7. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden ten dage waarop die kennis- , 
geving door den Algemeenen Schrijver van den Volkenbond zal gedJa11 
geweest zijn; zij zal slechts die Leden verbinden, welke hun bekrachtiging 
ter Secretarie zullen laten regislrceren hebben. Naderhand zal deze Over­ 
eenkomst, ten opzichte van elk ander Lid, in werking treden ten dage 
waarop de bekrachtiging van dit Lid zal geregistreerd zijn. 

ART. 8. 

Elk lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt cr zich toe de 
bepalingen er van, uiterlijk den 1° Jnli 1921:2 loc te passen en alle uoodige 
maatregelen le nemen om de bepalingen te bewerkstelligen. 

AnT. 9. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst zal bekrachtigd hebben, •nag ze opzeggen 
bij het verstrijken van een tijdruimte van tien jaar na den datum van het 
aánvankelijk in werking treden der Overeenkomst, bij een aan den Algè­ 
meenen Schrijver medegedeelde en door hem geregistreerdeàkte. De opzeg­ 
ging zal ingaan slechts één jaar na ter Secretarie geregistreerd :te zijn 
geweest. 

AnT. ·10. 

De Beheerraad van hel Internationaal Arheidsamht moet, ten minste eens 
om de tien [aar, aan de Algemcene Conferentie verslag uitbrengen over tic 
toepassing dezer Overeenkomst, er toe beslissen of op de dagorde der Coi1- 
ferentic de herziening of de wijziging van bedoelde Overeenkomst dient 
opgenomen. 
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Aar. H. 

De Fransche tekst en de Engelsche lekst van deze Overeenkomst zullen 
beide als ambtelijke oorkonde aangemerkt worden. 

Bm,AGE JV. 

ONTWERP VAN OVEREEN.KOMST BETREFFENDE DE DIENST- ,, 
VERSTREKKINGEN V AN VROUWEN VOOR EN NA HET KRAAMBED .. 

De Algemee11e Conferentie der Internationale Arbeidsinrichting van den 
Vulkenbond, 

Door de Regeering der Vereenigde Stalen van Amerika den 29 Octcber 
1919 opgeroepen te ,vashington, 

Na er toe beslist te hebben verscheidene voordrachten aan te nemen, 
betreffende de « dienstverstrekkiugen van vrouwen vóór en na het kraam­ 
bed (met inbegrip van de kwestie der vergoeding w<>gcn!'- moederschap) >>, 

oangt•lrgenheid vervat in het tierde punt van de dagorde der zitting van de 
te Washington gehouden Conferentie, en 

Na· cr toc beslist le hebben die voordrachten in den vorm van ren Ont­ 
werp van Internationale Overeenkomst op te stellen; 
Verleent haar goedkeuriug aan het hiernavolgend Ontwerp van Overeen­ 

komst dat door de Leden van de Internationale Arbeidsinricliting dient 
bekrachtigd, overeenkomstig de bepalingen van hel op den Arbeid betrek­ 
king hebbende gedeelte van hel Vre,lcsverdrag van Yersnilles, d.d. 28 Juni. 
t919,en van hel Yredcsverdreg van Saint-Germain.rl.d.Hj Septembrr t9t9. 

EERSTE .ARTil{BL. 

Vonr lie toepnssiug van deze Overeenkomst moelen, onder meer, als 
,, 11ijvcrhei1.h;inrichlingen » worden aangemerkt : 

a) Alle, ki mijnen, groeven eu uitdelvingsbedrijven , 
b) De bedrijven waarin voortbrengselen voor den verkoop worden ver­ 

vaardigd, gewijzigd, ~ereinigd, hersteld, versierd, voltooid, bereid, of waar 
de sloffen een ornzclling ondergaan: met inbegrip '.van den scheepsbouw, 
de bedrijven voor afhraak van materieel, alsmede hel voortbrengen, 
omzetten en overbrengen van beweegkracht in 't algemeen en van elee­ 
triciteit , · 

c) Het optrekken, heroptrekken, onderhouden, herstellen, wijzigen 
ol afbreken Yan allerlei gebouwcn,spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, 
havrnhoofrlen, vaarten, inrichtingen voor de binnenvaart, wegen, tunnels, 
bruggen, viaducten, moerrioleu, gewone riolen, pullen, telegrafische of 
tclephonische inrichtingen, electrische inrichtingen, gasstokerijen, inrich­ 
lin~cn voor watervoorzlening of andere bouwwerken, alsook de gereedma­ 
kiugs- of fundeeriugswerken, die aan bovengemelde werken voorafgaan; 

cl) Hel vervoer van personen of van goederen per as, per spoor of te water, 
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over zee of langs de binnenwaters, met inbegrip van het laden en lossen der 
goederen aan de dokken~ kaaien, pieren en stapelhuizen, met uitzondering van 
hand vervoer. 

Voor de toepassing dezer Overeenkomst, moel als <c handelsinriehting » wor­ 
den aangemerkt, elke ruimte dienende lot goederenverkoop of tol eenige handels­ 
verrichting. 

ln elk land zal de bevoegde overheid de grenslijn afbakenen waarbij nauw­ 
keurig zal worden bepaald wal als nijverheid en koophandel, eenerzijds, en als 
landbouw, anderzijds, moet worden ingedeeld. 

ART. 2. 

Voor de toepassing dezer Overeenkomst, moet door het woord cc vrouw •> ver­ 
staan worden, elke persoon vau het vrouwelijk geslacht, onaangezten den 
ouderdom or. de sta a tsaanhoorigheid, gehuwd ~r ongehuwd; door hel woord 
cc kind » moet verstaan worden elk kind, 'tzij wettig, 'tzij onwetlig. 

ABT. 5. 

In alle openbare of private nijterhcids- of koophandelsinriehtingen or in de 
aanhóorighedcn ervan, met uitzondering van die· ·waar alleen leden van één 
zelfde gezin wordengebezigd, zal een vrouw 
a) ~r niet toe gemachtigd worden Ic arbeiden gedurende een tijdruimte van 

zes weken na het kraambed ; 
b) het recht hebben om haar arbeid te verlaten, op vertoon van een medisch 

getuigschrift, waarbij verklaard wordt dat zij waarschijnlijk binnen een termijn 
van zes weken zal in kraambed komen; 

c) gedurende de gansche tijdruimte, 1ijdcns welke zij krachtens de para­ 
grafen a en b afwezig zal zijn, van een toereikende vergoeding genieten voor 
haar onderhoud en dat van haar kind, onder goede gezondheidsvoorwaarden , 
bedoelde vergoeding, waarvan het juiste bedrag door de bevoegde overheid in 
elk' land zal vastgesteld worden, zal Pp 's Lands begroeting uitgetrokken of door 
een verzekeringsstelsel verstrekt worden. Zij zal daarenboven aanspraak hebben 
op kostelooze verpleging door een a ris of een voed vrouw. Geen misrekening, 
vanwege den arts of ile vroedvrouw, wat den dag der bevalling betreft, zal aan 
een vrouw de vergoeding kunnen doen verliezen waarop zij vanaf den datum 
van het medisch getuigschrift aanspraak heelt, lol op dezen der bevalling; 

d) In alle gevallen aanspraak hebben, zoo zij haar kind zoogt, op twee schoft­ 
tijden van een half- uur om haar het zoogcn mogelijk le maken. 

ART. 4. 

Ingeval een vrouw, krachteus de paragrafen a en b van artikel 5 dezer Over• 
eenkomsl niet aan den arbeid is, of gedurende een langere tijdruimte er van 
verwijderd wordt gehouden ten gevolge van een ziekte, waartoe, naar debeves­ 
tiging van een medisch getuigschrift, haar zwangerheid of haar kraambed aanlei­ 
ding heeft gegeven, en die haar in een staat van onbekwaamheid stelt om . den 
arbeid le hervatten, zal het vanwege den werkgever een onwettige daad zijn, 
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totdat haar afwezigheid een door de bevoegde overheid van elk land. vastge- . 
stelden maximumduur heeft bereikt, haar gedurende die afwezigheid ar te 
danken of op een datum zóó berekend <lût de termijn van voorafgaande kennis­ 
geving gédurende de bovengemelde afwezigheid verstrijkt. 

ÀRT. ~. 

De ambtelijke bekrachtigingen dezer Overeenkomst, onder voorwaarden 
voorzien bij Oed XIH ;an het Vredesverdrag van Versailles, a.a. 28 Juni J9t9, 
en van het Vredesverdrag van Saint-Germain, d. d. fO September f 919, zullen 
aan den Algemeenen Schrijver van den Volkenbond medegedeeld en door hem 

· geregisl reerd worden. 
AnT. 6. 

Elk Lid dal deze Overeeukomst bekrachtigt, verbindt 'er zich toe ze in zijn 
niet lot volle zellbest Our gemachtigde koloniën, beziulngen of protectoraten toe 
te passen, onder het volgende voorbehoud-: 

a) Ont de bepalingen der Overéenkomsl niet door plaatselijke toestanden ontoe­ 
·passelijk ~orden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingen die mochten noodig geacht worden_om den Overeenkomst 
aan plaatselijke toestanden aan te passen, in deze Overeenkomst mogen ingelaseht 
worden. · 

Elk Lid zal aan het Internationaal árbeidsambt kennis moeten geven van zijn 
besluit voor elke zijner niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezit­ 
tingen of protectoraten. 

ART, 7. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden der Internationale Arbeidsin­ 
richting ter Secretarie geregistreerd zullen geweest zijn, zal de Algemeene Schrij­ 
ver van den. Volkenbond daarvan aan al de Leden van de Internatlonale 
árbeidsinrichting kennis geven. 

ART. 8. 

Deze Overreukomst zal in werking treden lcn dage waarop die kennisgeving 
door den A lgcmeencn Schrijver van den Volkenbond zal gedaan geweest zijn ;. 
zij zal slechts die leden verbinden, welke ~tun bekrachtiging ter Secretarie zullen 
laten regis: reeren hebben. Naderhand zal .die Overeenkomst, ten opzichte van 
elk ander Lid, i11 werking treden ten dage waarop de bekrachtiging van dit Lid 
ter Secretarie_ zal geregistreerd geweest zij 11. 

ART. 9. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe de bepa­ 
lingen er van, uiterlijk den jn Juli f 9~2 toe le passen en alle noodige maat­ 
regelen Ic nemen 0111 die bepalingen le bewerkstelligen. 
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Au. to. 
Elk Lid, dat dcse Overeenkomst zal bekrachtigd hebben, mag ze o"pit>ggen 

bij ·het verstrijken van een tijdruimte van tien jaar na den datum van het 
aanvankelijk in werking treden der OvcrcenkorQst, bij een aan den Alge­ 
meenen Schrijver medegedeelde en door hem geregistreerde akte. De opzeg­ 
ging zal ingaan slechts één jaar. na ter Secretarie geregistreerd te zijn 
geweest. 

Ant. f t. 

De Beheerraad van hel Internationunl Àrbeidsambt. moet, lch minste ééns 
om de tien jaar, aan de Algemcene Conferentie verslag uitbrengen over de 
toepassing dezer Overeenkomst en er Loe beslissen of op de dagorde der 
Conferentie de herziening of de wijziging van bedoelde Overeenkomst dient 
opgenomen. 

AnT. t~. 

»~ Fransche tekst en de Eugelsche tèkst vau deze Overeenkomst zullen 
bride als bewijslevercud angemerkt worden. 

füJU.Glt V, 

ONTWERP V AN OVEREENKOMST BETREFFENDE . .. 
VROUWEN-NACHT ARBEID. 

De Algemcene Conferentie der Internationale · Arbeidsinrichting van den 
Volkenbond, 

Door de Hegeeriug der Vereenigde Stalen van Amerika den 29° October t9t9 
opgeroepen le Washington. ·· 

Na er loc beslist te· hebben verscheidene voordrachten aan le nemen betreffende 
de c< dienstverstrekkingen van vrouwen gedurende den nacht », aangelegenheid, 
vervat in hel derde punt van de dagorde der zitting van de te Washinglon 
gehouden Conferentie, en 

Na er toe beslist le hebben die voordrachten in den vorm van een Ontwerp 
van internationale overeenkomst op te stellen. 

Verleent haar goedkeuring aan het hierna volgend Ontwerp van Overeenkomst, 
dat door de Leden van de Internationale Arb~idsinrichtiug dient bekrachtigd, 
overeenkomstig de bepalingen van het op den Arbeid betrekking hebbende 
gedeelte van het Yredesverdrag van Versailles, d. d. 28 Juni t9l9, en van het 
Vredesverdrag van Saint-Germain, d. d. to September i919: 

EERSTB .ARTJKEL. 

Voor de toepassing van deze Ovcreenkómst moeten, onder meer, als « nijver­ 
heidsinriclningen >> worden aangemerkt': 

a) Allerlei mij nen, groeven en andere uil del vingsbebrijven; 
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b) De bedrijven waar voortbrengselen voor den verkoop-worden ve;vaardigd, 
genijzigd, gereinigd, hersteld, versierd, voltooid, bereid; of waar stoffen een 
omzetting ondergaan : met inbegrip van scheepsbouw, ie · bedriJve1i voor 
afbraak van materieel, alsmede het voortbrengen, omzetten cri overbrengén van 
beweegkracht in 'L algemeen en van electrieiteit ; 

r) Het optrekken, heroptrekken, onderhouden, herstellen, wijzigen .. of 
afbreken van allerlei gebouwen, spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, 
havenhoofden, vaarten, instellingen voor de binnenvaart, wegen, tunnels, 
bruggen, viaducten, moerriolen, ge\\ one riolen, pullen, relegraûsehe of iele­ 
phonische inrichtingen,' electrischc inrichtingen, gasstokerijen, inrichtingen VOOl' 

watervoorziening of andere bouwwerken,. alsmede de gereedmakings- of Iundee­ 
ringswerken, die aan bovengemelde werken voorafgaan. 

ln elk land zal de bevoegde overheid de grenslijn afbakenen waarbij nauw­ 
keurig zal worden bepaald wal als nijverheid eenerzijds, als koophandel en land­ 
bouw anderzijds moel worden ingedeeld. 

ART. 2. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moel door hel woord « nacht >) 

verstaan wordèn, een _lijdruimle van minsteus elf achtereenvolgende uren, 
waarin begrepen die verloopen tusschen IO uur 's avonds en ffuur 's morgens. 
In de landen ,, aar geen enkel openbaar regiem en l van toepassing is op de 

dienstverstrekkingen van vrouwen gedurende den nacht in de nijverheidsinrich­ 
tingen, zal door hel woord " nacht » voorloo11ig en voor een tijdruimte van 
hoogstensdrie jaar, mogen verstaan worden, al naar goedvinden der Begeering, 
een tijdruimte van slechts lien uren, waarin begrepen die verloopen tusschen 
!O uur 's avonds en ä uur 's morgens. 

ART. 5. 

Zonder onderscheid van leeftijd, zullen de vrouwen 's nachts geen dienstver­ 
strekkingen mogen doen in er-nige openbare or private nijverheidsinrichting noch 
in eenige aanhoorigheid van een dier inrichtingen, met uitzondering van de 
inrichtingen, waar alleen de leden van één zelfde gezin gebezigd worden. 

ART, 4. 

Artikel 5 zal niet toegepast worden : 
a) ln geval van overmacht, wanneer in een onderneming een onvoorzien •. 

l111rc t·11 uiet-perindieke bedrijfsonderbreking zich voordoet; 
b) lu gt'\ëtl de a~bei1I loc~cpasl wordt hetzij op gr:mdstoff en, hrlzij op in 

l.11:wcrking zijnde stofleu , d11~ aan zeer snel bederf mochten ondèrhcvig zijn,. 
wanneer zulks noodzakelijk is om het onvermijd-Iijk verlies nm die stoffen 
le voorkomen. 

AllT. !>. 

InIndië en in Siam zal de toepassing van artikel 5 dier Overeenkomst door 
de Ilegcvring mogen g~schort worden, behalve voor de c< Iactories » zooals 
zij door de landwet ziju bepaald. 
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Van elke der uitzonderingen zal aan het Internationaal Arbeidsambt ken­ 
nis worden gegeven. 

AnT. 6. 

In de nijverheidsbedrijven, die aan den invloed der jaargetijden onder-: 
worpen zijn, en in alle gevallen waar ,fie uitzonderlijke omstandigheden het 
vereischen, zal gedurende zestig dagen per jaar, de in artikel 5 aangeduide 
tijdruimte van den nacht, verminderd mogen worden op tien uren. 

AllT. 7. 

In de landen waar hel klimaat den rlagarbcid bijzonder lastig maakt, mag 
de uachttijdruimte korter zijn dan tie bij bovengemelde artikelen vastge­ 
stelde, onder voorwaarde dat. gedu1·emlc den dag een opwegende schofttijd 
worde verleend. 

ART. 8. 

De ambtelijke bekrachtigingen dezer Overeenkomst, onder de voorwaar­ 
den voorzien hij Derf XIII van het Yredesverdrng van Versailles, d. d. 
28 Juni t 919 ,-en van hel V redes verdrag van Saint-Germain, cl. d. iO Sep­ 
tember 19t9, zullen aan den Alg~·mcencn Schrijver van den Volke,;ho1ul 
medegedeeld en door hem geregistreerd worden. 

ART. 9. 

Elk lid, dat deze Overeenkomst hekrachtigt, verbindt zich tot <le toepas­ 
sing er van in zijn niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezittin­ 
gen of protectoraten, onder het volgende voorbehoud : 

a) Dat de bepalingen der Overeenkomst niet door plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingen, die mochten noodig' geacht worden om de Overeen­ 
komst aan plaatselijke toestanden aan le passen, in deze Overeenkomst mogen 
ingelascht worden. 

Elk Lid zal aan het Internationaal Arbeidsarnbt kennis moeten geven van zijn 
besluit voor elk zijner niet lot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezittin­ 
g,~n 'of protectoraten. 

ART. to. 

Zoodra 'de bekrachtigingen van. twee Leden der Internationale Arbeldsinrich­ 
ting ter Secretarie geregistreerd zullen geweesl zijn, zal de Algemeene Schrijver 
van den Volkenbond daarvan aan al de Leden der Internationale Arbeidsin­ 
richting kennis geven. 

ART. :lt. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden ten dage waarop die kennisgeving 
door den Algcmecnen Schrijver van den Yolkcnbond zal gedaan geweest zijn; 
zij zal slechts die Leden verbinden, welke hun bekrachtiging ter Secretarie 
zullen laten registreercn hebben. Naderhand zal die Ovcrecukomsr, ten opzichte 
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van elk ander Lid, in werking treden ten dage waarop de hekraehtiging van dit 
Lid ter Secretarie zal geregistreerd geweest zijn. 

An. t2. 

Elk Lid, dal deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe de bepalin­ 
gen c1· van uitc·rJijk den 111 Juli 192'2 toe te passen, en alle noodige maatregelen 
te nemen om die bepalingen te bewerkstellingen. 

AuT. 15. 

Elk Lid, dat die Overeenkomst zal bekrachtigd hebben, mag ze opzcggc?n bij 
hel verstrijken van een tijdruimte van tien jaar na den datum van het aanvan­ 
kelijk in werking treden der Overeenkomst.bf een aan den álgemcenen Schrijver 
medegedeelde en door hem geregistreerde akte. Dt! opzegging zal ingaan slechts 
één jaar na ter Secretarie geregistreerd te zijn geweest. 

AnT. {4. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsarnbt moel, tenminste ééns om 
de lien jaar aan de Algcmcene. Conferentie, verslag uitbrengen over de toepassing 
dezer Overeenkomst en cr toe beslissen of op de dagorde der Conferentie de 
herziening of de wijziging van bedoelde Overeenkomst dient opgenomen. 

ART. Ui. 

De Fransche lekst en de Engelsche tekst van deze Overeenkomst zullen beide 
als hewljsleverend aangemerkt worden. 

·BIJLAGE y I. 

ONTWERP V AN OVEREENKOMST WAARBIJ DE LEEFTIJD 
DER KINDEREN WORDT VASTGESTELD 

VOOR DÉ AANNEMING TOT NIJVERHEIDSARBEID. 

. De Algemcenc Conferentie der Internationale Ärbeidsinrichting van den 
Volkenbond, 

Door de Begeering der Vereenigde Stalen van Amerika den 29 Octobcr j 9-19 · 
opgeroepen te Washington, 

Na cr toe beslist te hebben verscheidene voordrachten aan te nemen betref­ 
lende de c< dienstverstrekkingen van kinderen : ouderdom van aanneming tot 
den arbeid », aangelegenheid verval in hel vierde punt van .de dagorde der 
zitting van de te Washington gehouden Conferentie, en 

Na er toe beslist Ic hebben die voordrachten in den vorm van een Ontwerp 
. van Internationale Overeenkomst op le stellen, 

Verleent haar goedkeurig aan het hierna volgend Ontwerp van Overeenkomst 
dal door de Leden van de Internationale Arbeidsinrichting dient bekraehtigd, 
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overeenkomstig d~ bepalingen van het op den Arbeid betrekking hebbende 
gedeelte van het Vrèdesverdrag van Versailles, d. d. 28 Juni t9i9, en van hel 
Vredesverdrag van Saint-Germain, d. ·d. iO September f 919 : 

EERSTB !R TIKEL. 

Voor de toepassing dezer Overeenkomst moeten, onder meer, als « nijver­ 
heidsinrichtingen » worden aangemerkt ; 

o) Allerlei mijnen, 'groeven en uitdelvingsbedrijven ; 
b) De bedrijven waarin voortbrengselen voor den verkoop worden vervaardigd, 

gewijzigd, gereinigd,' hersteld, versierd, voltooid, bereid, of· waar stoffen ten 
omzeuing ondergaan; met inbegrip van den scheepsbouw, de bedrijven voor 
afbraak van materieel, almede het voortbrengen, omzeilen en overbrengen van 
beweegkracht in 't algemeen en van eleclrieiteit ; 

· ,:) Het optrekken, heroptrekken, onderhouden, herstellen, w_ijzigen or afbre- 
. ken van allerlei gebouwen, spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, zeebre­ 
kers, vaarten, bruggen, viaducten, moerriolen, gewone riolen, pullen, telegra­ 
fische of telephonische ·. inricht ingen, clectrische inrichtingen, gasstokerijen, 
inrichtingen voor watervoorslening of andere bouwwerken, alsook de gereed­ 
makings- en Iundeeringswerken die aan bovengemelde werken voorafgaan; 

d) Het . vervoer' van personen of van goederen per as, per spoor ·of te water, 
met inbegrip van hel laden en tossen aan de dokken, kaaien, pierenen stapel­ 
huizen, met uitzondering van handvervoer. 
ln. elk land zal de bevoegde overheid dr, grenslijn afbakenen waarbij 

nauwkeurig zal worden bepaald "Vat als nijverheid en koophandel eener-zijds , 
eulàndbou ~ anderzijds moet worden ingedeeld. 

ART. 2. 

Kinderen van minder dan veertienjarigen leeftijd mogen in de openbare 
of private nijverheidsinrichtingen of in de aanhool'iglieden ervan geen dienst­ 
verstrekkingen verrichten noch cr arbeiden, niet uitzondering van dil', waar 
alleen leden vau één zelfde ·gezin gebezigd worden. 

ART. 5. 

De bepalingen van artikel 2 zullen niet van Loe passing zijn op in beroeps­ 
scholen verrichten k indcrarbcid, onder voorwaarde dat die arbeid door de 
openbare overheid "ordi gocdgt'keurd en bewaakt. 

Anr. 4. 

Ten l'inde het mogelijk te maken toezicht te houden over de toepassing 
der bepalingen dezer Overeenkomst, zal liet hoofd van elke nijve rheidsin­ 
richting een register moeten bijhouden Lol inschrijving vau al de door hem 
gebezigde personen, die den leeftijd van zestien jaar niet bereikt hebben, 
met aanduiding van den datum hunner geboorte. 
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ART. 5. 

Wat de toepassing dezer Overeenkomst op Japan betreft, Wordt tot naver­ 
me'rle wijzigingen aan artikel 2 gemachtig<I : 
a) Kinderen die den leeftijd van lwaalfjaar bereikt hebben zullen tot den 

arbeid mogen aangenomen worden, als zij hun lugcre studiën voleind 
hebben : · 

b) Wat dé reeds arbeidende kinderen tusscheu twaalf- en veertienja ragen 
leeftijd betreft, zullen overgangsbepalingen mogen aangenomen worden. 

De he paling der huidige Japansche wet, waarbij kinderen van minder dan 
twaalfjarigen leeftijd toteenige gemakkelijke en lichte werken mogen wor­ 
den aangenomen, zal opgeheven worden. 

ART. 6. 

De bepalingen van artikel 2 zullen niet toegepast _worden op Indië, doch 
in Indië zullen de kinderen van minder dan I wualfjarigen leeftijd niet gebe­ 
zigd worden : 

a, Iu de fabrieken met gebruik van drijfkracht en waar meer dan tien 
personen gebezigd worden r 

b) In-allerlei mijnen, groeven en uildelvingsbedrijven , 
c) lu hel vervoer van personen of van goederen, den postdienst per spoor, en 

in hel laden en lossen der goederen aan de dokken,' kaaien en pieren, met uit­ 
zonderiug van handvervoer. 

ART. 7. 

De ambtelijke bekrachtigingen dezer Overeenkomst onder de voorwaarden 
voorzien bij Deel Xllf van het Vredesverdrag van Versailles, d.d. 28 Juni HH9, 
en van het Vredesverdrag van .Salnt-Geunain, d.d. 10 September t919, zullen 
aan den' Algemeenen Schrijver van den Volkenbond medegedeeld en door .hem 
geregistreerd worden. 

ART. 8. 

Elk Lid dat deze Overèenkomst bekracluigt, verbindt er zich toe ze onder het 
· volgende voorbehoud toc te passen in zijn niet lot volle zelfbestuur gemachtigde 
koloniën, bezittingen of protectoraten, onder het volgende voorbehoud : 
a) Dat de bepalingen der Overeenkomst niet door plaatselijke toestanden 

ontoepasselijk worden gemaakt; 
b) Dat de wijzigingen die mochten noodig geacht worden om de Overeen­ 

komst aan plaatselijke toestanden aan te passen, in deze (Iverèenkomst mogen 
ingelascht worden, 

Elk lid zal aan het Internationaal Arbcidsambt kennis moeten geven van zijn 
besluit voor elke zijner niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezü­ 
tingen of protectoraten. 

ART. 9. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden der Internationa!e Arbeidsinrichling 
ter Secretarie geregistreerd zullen geweest zijn; zal de ~lgemeene Schrijver van 
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den Volkenbond daarvan aan al de Leden van de Internationale _Arbeidsinrich 
ting kennis geven. 

AitT. to, 
Deze Overeenkomst zal in werking treden ten dage waarop· die kennisgeving 

door den Algemeen en Schrijver· van · den Volkenbond zal gedaan · geweest zijn: 
zij zal slechts die Leden verbinden. welke hun bekraehiiging . ter Secretarie 
zullen laten registreeren hebben. Naderhand z;ll die Overeenkomst, ten opzichte 
van ctk ander Lid, in werking treden ten dage waarop de bekrachtiging van dit 
Lid ter Secretarie zal geregistreerd geweest zijn. 

AnT. tl. 

Elk Lid, dat deze Ovcreenk.omsl bekrachtigt, verbindt er zich· toe de bepalin­ 
gen ervan, uiterlijk den tn Juli t922 toe le passen en alle .noodige maatregelen 'te 
nemen om die bepalingen te bewerkstelligen. 

ART. 12. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst zal bekrachtigd hebben, mag ze opzeggen 
bij het verstrijken van een tijdruimte van tien jaar na .dcn datum yan hel aan~ 
vankelijk in werking treden der Dvcreenkomst, hij een aan -den Algerneenen 
Schrijver medegedeelde en door hem geregistreerde akte. De opzegging zal 
ingaan slechts rén jaar na ter Secretarie ·geregistreerd le zijn geweest .. 

ART. 15. 

De Beheerraad van het Internationaal Arbeidsambt moet, ten minste ééns om 
de tien jaar, aan de Algeincene Conferentie verslag uitbrengen oyer de toepassing 
dezer Overeenkomst en er toe beslissen of op ~c dagorde der Conferentie de 
herziening of de wijziging van bedoelde Overeenkomst dient opgenomen. 

ABT. 14. 

De Fransche tekst en de Engelsche lekst van deze Overeenkoms; zullen beide 
als bewijslevercnd aangemerkt worden. 

BiJLAGE VII. 

ONTWERP VAN OVEREENKOMST BETREFFENDE NACHTARBEID 
V AN KINDEREN IN DE NIJVERHEID. 

De Algemecne Conferentie · der Internationale Arbeidsinrichting van den 
Volkenbond, 

Door de Begeering der Vereenigde Slat en van Amerika .• den 29° October i 9f9 
opgeroepen le "\-Vashington, 

Na er toe beslist te hebben verscheidene voordrachten aan te nemen betreffende 
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de « dienstverstrekkingen van kinderen gedurende den nacht ))' aangelegenheid 
verval in hel vierde punt van de dagorde der zitting van de te Washington 
gehouden Conferentie, en 

Besloten hebbende omdie voordrachten in den vorm van een ontwerp van 
Internationale Overeenkomst op le stellen, 

Verleent haar goedkeuring aan hel hierna volgend Ontwerp van Overeen­ 
komst, dal door de Leden van de Internationale Arbeidsinrichling dient bekrach­ 
tigd, overeenkomstig de bepalingen van hel op den Arbeid betrekking hebbende 
gedeelte van l1el Vredesverdrag van Versailles, d.d. 28 Juni f 919, en van het 
Vredesverdrag van Saint-Germain, d. d. 10 September f 919. 

EERSTB AB.TIKIIL. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moelen, onder meer, als «nijver­ 
hcidsinrichting » worden aangemerkt: 

a) Allerlei mijnen, groeven en uitdelviugsbedrijven ; 
6) 'De bedrijven waarin voortbrengselen vour den verkoop worden vervaar­ 

digd, gewijzigd, gereinigd, hersteld, versierd, voltooid, bereid, of.waar stoffen 
een omzetting· ondergaan ; met inbegrip van den scheepsbouw, de bedrijven 

1 . 
voor afbraak van materieel, alsmede het voortbrengen, omzetten en overbrengen 
van beweegkracht in 'l algemeen en van clectriciteit ; 

c) Hel optrek ke111 heropirckken, onderhouden, herstellen, wijzigen of afbreken 
van allerlei gebouwen, spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, havenheof­ 
den, vaarten, bruggen, viaducten, moerriolcn, gewone riolen, putten, telegra­ 
fische of lelephonische inrichtingen, electrische inrichtingen, gasstokerijen, 
inrichtingen voor watervoorziening of andere bouwwerken, alsook de gereedma­ 
kings- en fundeeringswerken die aan bovengemelde werken voérafgaan ; · 

d) Hel vervoer van personen of van goederen per as, per spoor of le water, 
met inbegrip van het laden en het lossen aan de dokken, kaaien, pieren en sta­ 
pelhuizen, met uitzondering van handvcrvoer. 
In elk land zal de bevoegde overheid de grenzen afbakenen waarbij nauwkeu­ 

rig zal worden bepaald wat als nijverheid en koophandel eenerzijds, en als 
landbouw anderzijds moel worden ingedeeld. 

AnT. ~. 

liet is verboden gedurende den nacht, door kinderen die den leeftijd van acht­ 
tien jaar niet bereikt hebben, dienstverstrekkingen le laten verrichten in de 
openbare of private nijverheidsinrichtingen or in de aanhoorigheden cr van, met 
uitzondering van die, waar alleen leden van één zelfde gezin gebezigd worden, 
behalve in de navermelde gevallen. 

Hel verbod inzake nachtarbeid zal niet toegepast worden or kinderen die den 
leeftijd vau zestien jaar reeds bereikt hebben e11 in de naverrnelde nljverheids­ 
bedrij ven dienst verstrekken voor zekere werken die uiteraard noodzakelijker­ 
wijs dag en nacht ononderbroken moelen doorgezet worden : 
a) IJzer en staalfabrieken; werken waarbij gebruik wordt gemaakt van terug- 
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stralings- or van regeneratieevens ; gal vaniseering van plaatijzer en ijzerdraad 
(111el uitzondering van de arbijLingswerkplaatsen); 

b) Glasblazerijen ; 
c) Papierfabrieken ; 
d) Suikerfabrieken, waar ruwe suiker bewerkt wordt , 
e) Uitwassching van gouderts. 

ART. 5. 

Voor. de toepassing van deze Overeenkomst moel door het woord " nacht n 
verslaan worden, eene tijdruimte van minstens elf achtereenvolgende uren, 
waarin begrepen die verloopen tussehen tien uur 's avonds en vijf uurs' morgens. 

Voor de steen- en bruinkoolmijnen zal· er een afwijking mogen voorzien 
worden wat betreft den in de vorige paragraaf bedoelden rusttijd, wanneer 
tusschen de beide arbeidstijden door den band vijftien uren rusttijd-is, doch nooit 
wanneer die tusselieutijd minder dan dertien uren bedraagt. 
Wordt door 's Lands wetten nachtarbeid aan al de werknemers van het brood­ 

bakkerijbedrijf verboden, dan zal, voor dil laatste, de tussehen negen uur 
s' avonds en vier uur 's morgens verloopen tijdruimte die mogen vervangen 
begrepen tusschcn lien uur 's avonds en vijf uur 's morgens. 
ln de keerkringslanden, waar midden in den dag de arbeid gedurende eenigen 

lijd geschorst wordt, zal de nachtrusttijd minder dan elf uren mogen bedragen, 
onder voorwaarde dat gedurende den dag een opwegende scholtijd worde 
verleend. 

ART. 4. 

De bepalingen van de artikelen 2 en 5 zullen niet van toepassing zijn bij den 
nachtarbeid van kinderen van zestien- lol achtienjarigen leeftijd, wanneer een 
geval van overmacht, dal niet kon voorzien noch belet worden en niet van pero­ 
dieken aard is, tegen den normalen gang van een nijverheidsinrichting indruischt. 

ART. ä. 

Wal de toepassing dezer Overeenkomst op Japan betreft, zal, tol I Juli rn25. 
artikel â slechts gelden voor kinderen die den leeflijd van vijftien jaar nog niet 
ltebbcnbereikt en, van gemelden datum ar, zal bedoeld artikel 2 slechts toege­ 
past worden op kinderen die den leeftijd van zestien jaar nog niet hebben bereikt. 

ABT. 6. 
Wat de toepassing dezer Overeenkomst op Indië betreft, zal door hel woord 

« nijverheldsinrlchtlng )> moelen verstaan worden de •< fabrieken ,, als zoodanlg 
bepaald door de fabriekswet van Indië (/1tdia1t faclory act) en artrkel 2 zal niet 
toegepast worden op kinderen van het mannelijk geslacht die den leeftijd van 
veertien jaar reeds bereikt hebben. 

ART, 7. 

1n hoogst zwaarwichtige omstandigheden en ingeval hel spenbaar belang het 
vereischt, zal het verbod inzake nachtarbeid mogen geschorst worden bij besluit 
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der Openbare Overheid, wat betreft de .klnderen van zestien- tot uehulenjarlgen 
leeftijd. 

A11.t. 8. 

De ambtelijke békraehtiglngen -dezer Ovèreenkómst, ónder- de voorwaarden 
voorzien bij Deel XIII van het Vredesverdrag van Versailles, d.d. 28 Juni i919, 
en van het Vredesverdrag van Saint-Germain, d.d. -10 September !9i9, zullen 
aan den Algemeenen Schrijver van den Volkenbond· medegedeeld en door hem 
geregistreerd worden. 

AnT. 9. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst· bekrachtigt, verbindt zich tot dé toepassing 
er van in zijn· niet tot volle zelfbestuur .gemachtigde koloniën, -bezittingen of 
protectoraten, onder het volgende voorbehoud : . 

a) Dat de bepalingen der Overeenkomst niet door plaatselijke toéstanden 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingen, dle mochten noodig geacht worden om de Overeen­ 
komst aan plaatselijke toestanden aan te passen, in deze Overeenkomst mogen 
ingelascht worden. 

Elk Lid zal aan hetInternationaàl Arbeidsambt kennis moeten geven vàn zijn - 
besluit vo~r elke zijner niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezit­ 
tingen _óf protectoraten. 

ART. 10. 

Zoodra de bekrachtigingen· van twee Leden der Internationale Arbeldsinrlch­ 
ting ter Secretarie geregistreerd zullen geweest zij~1. zal deAlgemeene Schrijver 
van den Volkenbond daarvan aan al de Leden vari de Iuternatlonale Arbeids­ 
inrichting kennis geven. 

Ál~T- H. 

Deze Overeenkomst zal in werking -treden ten dage waarop die kennisgeving 
door den Alge~eencn Schrijver van den Volkenbond zal gedaan- geweest zijn; 
zij' zal .slèchts die Leden verbinden, welke hun bekrachtiging ter Sercetarie 
zullen laten registreeren hebben. Naderhand zal die Overeenkomst, ~en opzichte 
van elk ander Lid, in werking treden ten dage waarop de bekrachtiging van dit 
Lid Ier' Secretarie zal geregistreerd geweest zijn. 

AnT. i~. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe de bepa­ 
lingen er van, uiterlijk den f O Juli 19!'2 toe te passen en alle noodige maatre­ 
gelen le nemen om die bepalingen te bewerkstelligen: 

ART, i3. 

Elk lid dat deze Overeenkomst zal bekrachtigd hebben, mag ze opzeggen bij 
hel verstrijken van een tijdruimte van tien jaar na den datum van het aanvan­ 
kelijk in werking treden der Overeenkomst; bij een aan den Algemecnen 
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Schrij ver medegedeelde en door hem geregistree1;de akte. De opzegging zal 
ingaan slechts één jaar na tea Secretarerie geregistreerd te zijn geweest. 

ART. 14. 

De Beheerraad van het Internation Arbeidsambt moet, ten minste ééns om 
de tien jaar, aan de Algemeenc Conferentie verslag uitbrengen over de toe­ 
passing dezer Overeenkomst en er toe beslissen or op de dagorde der 
Conferentie de herziening. or de wijziging van bedoelde Overeenkomst dient 
opgenomen. 

ART. m. 
De Fransche tekst en de Engelsche tekst van dezeO_vereenkomsl zullen 'beide 

als bewijsleverend aangemerkt worden. 

BuuoE VIII. 

DE INTERNATIONALE ARBEIDSOONFERENTIE VAN WASHINGTON 
IN HET LAGERHUIS. 

Vergadering van Vrijdag 27 ~léi t!J2l (Times van 2t Mei i921, bi. 6). 

De heer G. Barues wijst er op, dal de Regeering sommige Overêenkom­ 
sten, aangenomen door de Internationale Arbeidsconferentie van Washing­ 
ton nog niet aan het Parlement heeft voorgelegd. 

De Kamer is van oordeel dat de Overeenkomsten, aangenomen door de 
Internationale Arbehlsconfercntic.van Washington, zouden moelen voorge­ 
legd worden aan het Parlement, als zijnde de bevoegde overheid. ze· voegt 
daaraan toc, dat de Overeenkomsten op die Conferentie met de voorge­ 
'schreven meerderheid van twee derde der stemmen aangenomen zijn ; en 
daarom is de Regeeriog verplicht Le handelen zooals het Vredesverdrag 
voorschrijft. Het is klaarblijkend. dat de Regeering ge·houden was het ont­ 
werp van Overceukomst aan hel Parlement voor te leggeri en ze is in gebreke 
~ehlevt•n, doordien ze het niet gedaan heeft. De houding der Regeerlng was 
van hel hoogste belang, omdat, indien ze het hoofdstuk betreffende den 
arbeid over hel hoofd moest zien - welk hoofdstuk door velen in dit land 
met vreugde begroet was geworden als zijnde de uiting van een Overeen­ 
komst, ingevolge dewelke, met de samenwerking eu den goeden wil van · 
allen, de arbeidsvraagstukken i11 dit land en over dt' gansche wereld zouden 
bestudeerd worden met het oog op hun oplossing -- eu indien de Regeeriug 
hel bewijs gaf dal ze zich alleen ophoudt met arbeidsvraagstukken, wanneer 
ze daartoe gedwonge11 wordt door de gesclulleu, ze noodzakelijkerwijze de 
vijanden van de samenwerking en van den goeden wil, 't is le zeggen de 
voorvechters der anarchie in de hand zou werken. Van Je drie bij ·de zaak 
betrokken miuistericcle Departementen, had het Home 0/Jice eenige Over­ 
eeukomsteu van Washington ten nit voer gelegd door dé wet-op den arbeid 



[ Nr ~08. ] ( 40 ) 

van kinderen en zekere ministeriecle uitvoeringsbesluiten ; maar noch .het 
Ministeriè van Arbeid, noch dat van Volksgezondheid hadden zich om de 
uitvoering van hel hoofdstuk betreffende den arbeid bekommerd. Ze hadden 
de aeht-nrenovereenkomst verwaarloosd en de voormalige· Minister van 
Gezondheid had in deze Ramer verklaard, dal de Regee,:ing er toe besloten 
was de Overeenkomst betreffende de beseherrning van het moederschap 
niet le bekrachtigen, daarbij te kennen gevende dat de Regcc1·iilff zelf de 
wet wilde stellen naar eigen goedvinden. 

Er bestaan twee voorname Overeenkomsten : die over den aclituren­ 
arbeidsdag eu die betreffende hel moederschap. De spreker had niet gestemd 
voor de Overeenkomst inzake het moederschap en de R<>geering was niet 
zedelijk verplicht ze te doen goe,lkenren. De reden waarom hij voor die 
Overeenkomst niet gestemd bad, was dàt hij meende dat de Conferentie niet 
enkel moest dienen om idealistische of Iouler propagandabesluiten de 
wereld in te zenden; dat ze, wel integendeel, slechts voorstellen moest aan­ 
nemen die een redelijke kans hadden om aangenom<'n te worden vóór de 
aanstaande Conferentie, doch was de Rcgeering niet zedelijk verplicht de 
Overcenkmust inzake het moederschap te bckrnchtigen , te was danrenregen 
wel verplicht aan hel Parlement toe te laten dezelve, t<.~ bespreken, (Toe­ 
iuiclûngen.) De Britsche afgèvaardigdl·n hadden voor de achturenovereen­ 
komst gestemd, op een oogenblik toen de Rrgeering bezig was met de 
wetgeving inzake den achturenarbeidsdag; ze hadden aldus gehandel 1, 
stiptelijk volgens de onderrichtingen die hun vóór hun vertrek, en ook luter 
nog, gegeven waren. Zt waren dus van oordeel, dat de Begeering zedelijk 
verplicht was die overeenkomst te doen uitvoeren. 

Ingeval de voormalige Minister van Gezondheid de rechte tolk der 
Regeering geweest was, dan moest men daaruit besluiten dal die Begcèring 
voornemens was de arheidsinrirhting te dwarsboorncn, zoodut deze niets 
anders zou zijn dan een schijnverordening in de handen der Hq:;eerîng. De 
bijval vun de Internationale Arbeidsinrichting hing af van de positieve uit­ 
slagen. en ingeval dergelijke uitslagen uitbleven, zou die mislukking hel hart 
der bolsjevisten van hier en ciders verheugen. (Toejuichingen.)· 

Moest men de politiek, door den voormnligt-n Mi,iister van Gezondheid 
voorgestaan, voortzetten, dan zou zulks onlusten verwekken. De Begeering 
had nog een paar maanden voor zich, om aan te tonnen· of ze vau de 
Al'beidsinrichting wilde maken eenlouter vertoon en een vodje papier, dan 
of ze die integendeel wilde bewerkstelligen. Hij verhoopte dat de llegecring 
verklaringen zou aflleggen in dezen laatsten zin. 

HOUDING DER REGEERING. 

De heer Magnamara, Minister van Arbeid, steil voor, den zin te doen 
wegvallen, vanaf hel \VOOl'(f : dat Cil loc le voegen : (( Hel Parlement is 
» van oordeel, dathet, onder de huidige omstandigheden, niet wenschelijk 
» is wetten te maken 'met het oog op de toepassing der Conventie van 
» Washington op den arbeidsduur. » Spreker verklaart, <lat, al verplicht 
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hem de noodzakelijkheid dit amendement voor te stellen, hij cr zich om 
verheugde, het met den heer Barnes niet oneens te zijn over de beginsel­ 
kwestie. Hij gaf loc dat het niet wenschelijk was, de moeilijkheden inzake 
arbeidsregeling over het hoofd te zien tot dat er onlusten uit voortspruiten 
en hij verzekerde dat zijn Departement meer dan de helft van zijn tijd er 
aan besteedde om de moeilijkheden halverwege tegen te houden; die 
pogingen waren met volkomen bijval bekroond geworden. De Begeering 
wilde de uitvoering van hun beloften inzake de overeenkomsten niet ont­ 
duiken. Dergelijke handelwijze zou werkelijk de faam van hel land op dat 
gebied verminderen. Feitelijk waren wij, wat het meerendeel der overeen­ 
komsten betreft, vene vooruit op al de overige landen. (Toejuichingen). 

De overeenkomst betreffende hel aanschaffen van machines ter bestrijding. 
van de werkloosheid was het werk van de wetgeving van i909, voor het 
inrichten van arbeidsbeurzen. De Regcering achtte het niet noodig de 
overeenkomst betreffende der vrouwenarbeid, \'ÓÓr en na het kraambed, te 
bekrachtigen, omdat hier te lande een wetstelsel bestaat, waardoor naar 
behooren in <le behoeften voorzien wordt, door het toekennen van kraam­ 
vergoedingen aan de. arbeidsters vallende onder toepassing der verzeke­ 
ringswet. De overeenkomst betreffende de maximum-leeftijd toelating in de 
nijverheid en betreffende den nachtarbeid van vrouwen en jongelingen was 
bewerkstelligd door de wet van {920 op den arbeid van vrouwen, jonge­ 
lieden en kinderen> en stond op het punt bekrachtigd te worden. 
Wat betreft de overeenkomst waarbij het beginsel van den achturcn­ 

arbeidsdag of van de acht-en-veertigurenarbeidsweek opgelegd wordt, was 
hij van oordeel dal het moeilijk ware, voor een Ministerieel departement, 
verordeningen op te stellen in voldoende mate rekbaar om rekening te 
houden met de zoo uiteenlonpende nijverheidsnoodwendigheden van het 
land, en tezelfdertijd streng genoeg om aan de bijzonderheden der over­ 
eenkomst getrouw te blijven. De arbeidsduur bij het spoorwegbedrijf was 
geregeld krachtens een akkoord, waarbij een arbeidsduur is voorge­ 
schreven van acht-en-veertig uren in de week, met één Zondag dienst 
om de twee or drie weken mits bijzondere vergoeding. Door de bekrach­ 
tiging der Overeenkomst zou de Begeering verplicht worden zich met 
dat akkoord te bemoeien en de wetgeving daar le doen ingrijpen, wat 
niet practisch scheen. De beperking der overurJn kan veel gemakke­ 
lijker geschieden door middel van een akkoord, toepasselijk op de ver­ 
schillende nijverheidsbedrijven. - Gaan wij thans over lot de verzekering 
tegen werkloosheid. Op dat gebied waren wij veel verder g"gaan dan de 
andere landen. Omtrent het midden dezer maand, waren l,838,~00 mannen 
en vrouwen ingeschreven als. volkomen werkloos; 1,024,000 mannen als 
arbeidende met beperkten arbeidsduur, hetzij een totaal van 2,862,000 per­ 
sonen. Waarvan allen, met uitzondering van 80,000, wekelijkschen steun 
ontvingen krachtens de verzekeringswet. De toestand tier Ilegeering. bij 
het voorstellen van hel amendement, was de volgende : de meeste voor­ 
stellen waren reeds bewerkstelligd en werden feitelijk toegepast over heel 
het land. 
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De heer Sexton, sprekende als gewezen afgevaardigde bij de Conferentie 

te Washington, verklaart dat de. overigens zeer belangwekkende rede­ 
voering van den Minister van Arbeid hoegenaamd geen verband hield met 
de besproken kwestie. (Gelach.) De heer Barn es en zijn collega's waren naar 
Washington gezonden als vertegenwoordigers der Rt>gcering. Zij waren 
partij geweest bij de Overeenkomst en hel was niet te veel geëischt, te 
wcnschen dat die Overeenkomst, aan de Kamer zou voorgelegd worden. · 

Sir J. Hewart, procureur-generaal, verklaart dat de Overeenkomsten 
't jaar ~e voren aan de Kamer voorgelegd gewo1·1lcn waren in den vorm van 
een Witboek. Zegde men dat er geen wetgevende voorstellen gedaan werden 
op grond van die overeenkomsten, dan kon hij daarop antwoorden dat, 
voor het meerendeel, die voorstellen overbodig waren, aangezien onze 
wetgeving op dat stuk veel vertier gegaan was ; en wat betreft de bijzondere 
Overeenkomsten, nopens 'dewelke de Ministers besloten hadden dat ze niet 
zouden bekrachtigd worden, het ware een. al te bespottelijk tijdverlies 
vanwege de Kamer, voorstellen Le doen die hoegenaamd geen nut zouden 
opleveren, zoo ze niet een wetgevende acte ten doel hadden. (BUjke,i van 
goedkeuring). 

Een tweede bespreking had plaats in hel Lagerhuis op 'J.7 Mei t 92L 
De Times van 28 Mei, val die bespreking samen als volgt : 
ci De heer Barnes vestigt tie aandacht op het reit dat de R<>gecring de door 

de Internationale Arbeidsconferentie te Washington aangenomen overeen­ 
komsten nog nid aan het Parlement onderworpen heeft. 

Van de, drie Begeeriugsdeparternenten heeft hel u Home Oflice » de Over­ 
eenkomsten van Washinglon bekrachtigd door de Acte inzake den Arbeid 
van vrouwen en kinderen, en door de « Départemental Orders». Maar noch 
de .Minister van Arbeid noch de l\linisler van Gezondheidswezen hebben de 
Overeenkomsten bekrachtigd inzake den ~< Arbeid». M_et. de « acht uren» 
houdt men zich niet op en de ex-Minister voor Gezondheid heeft verklaard 
de Overeenkomst intake het moederschap niet zullen bekrachtigen. 

Hij heeft niet gestemd voor de Overeenkomst inzake het moederschap, 
zoo.Iat lie Rcgeering niet zedelijk verplicht was die Overeenkomst te 
bekrachtigen. Hij is nochtans verplicht aan het Parlement toe te laten die le 
onderzoeken. 1 

Mo,sl 111cn de poli tiek van den voormaligen Minister van Gezondheid 
volgen,:men zou onlusten verwekken. 

Dr .MACNAMARA, Minister van Arbeid, heeft een amendement ingediend om 
het vulgende toc t~ voegen : 

« Deze Kamer is van oordeel dat het niet aangaat, onder de huidige om­ 
» staudighedeu, de Ov~recnkomstcn van Washingtou inzake den achturigen 
n arbeidsdag te bekrachtigen. » 

Hij zegde dat, zoo hij noodgedwongen dat amendement indiende, hij 
anderdeels gelukkig was dat de heer Darnes en hij niet ernstig verdeeld 
waren nopens de wet. Hij was hel eens om te zeggen dat het niet wensche- 
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lijk was de moeilijkheden .inzake arbeid over. het hoofd te zien totdat zware 
moeilijkheden oprijzen, en dat zijn departement de helft van ·den tijd 
besteedde aan het tegenhouden dier moeilijkheden halverwege, opdat ze 
nietverderzouden gaan; en 'dat zijne pogingeu niet goeden uitslag bekroond 
werden. De Hegeering, zoo zegt hij, wil haar verbintenissen ten overstaan 
van de 'overeenkomsten hoegenaamd niet ontduiken. Dat wa~e 's lands faam 
op dat gebied te kort doen. Feitelijk hebben wij reeds een mooie lijst van de 
meeste overeenkomsten en zijn-wij alle andere landen verre vooruit. 

De overeenkomst inzake Machienenvooraad (Provision of' macl,i11ery) met 
-!!et oog op de werkloosheid was gedekt door de wet van 1909 tot stichting 
van Arbeidsbcurzén (Labour eœelumqes ?) De Begeeriug acht het niet noodig 
de overeenkomst inzake vrouwenarbeid vóór en na het kraambed te bekrach­ 
tigen, omdat er hier te lande een stelsel bestaat waardoor het vraagstuk op 
afdoende wijze wordt opgelost, door de arbeidsters de voordeelen te laten 
genieten van het moederschap, verleend door de « Insurance Acl. >>. 

De overeenkomst betreffende den maximum-leeftijd voor het bezigen van 
kinderen in de nijverheid en betreffende den nachtarbeid van vrouwen eu 
jongellngen, wordt gedekt door de Womeu, You9 persons and ehildren 
Employme11t ,1ct 1920 en zou bekrachtigd worden. 
Wat _betreft de overeenkomst inzake den achturigcn arbeidsdag· of de 

acht-en-veertigurige arbeidsweek, meent hij dat het moeilijk ware, voor het 
Begeeringsdepartement, genoegzaam rekbare regelen vast te stellen, die 
zouden kunnen aangepast worden bij 's lands uijverheidsnoodwendigheden, 
en anderdeels streng genoeg zouden zijn om te strooken met de ondcrdeelen 

· der· overeenkomst. De · arbeidsuren op het spoor zijn door een akkoord 
geregeld : 48 uren in de week, met zondagwerk om de twee of drie zon­ 
dagen, dit laatste betaald tegen bijzonder tarief. Door d~ bekrachtiging der 
overeenkomst zou de wetgeving zich inmengen in dat akkoord, en <le 
Hrgeering meent niet dat er voordeel bij is. De beperking der overuren zou 
veel gemakkelijker te regelen· zijn door akkoorden, getroffen voor de ver­ 
schillende nijverheidsbedrijven. 
Wat de verzekering tegen werkloosheid betreft, zijn wij verder gegaan 

dan welk land ook. ln het midden der maand waren er t ,858,rmo mannen 
en vrouwen werkloos, en t ,024:000 die een deel van den dag arbeidden. 
ln 't geheel, 2,862,~00 personen. Al die pt:rsonen (behalve 80,000) krijgen 
wekelijks steun, krachtens de lnsuranee Act. 

De Begeering stelt het betrokkeu amendement voor, omdat de meeste 
voorgestelde maatregelen reeds merkelijk van kracht zijn hier te lande. 

Ds nsan SEXTON. - De rede van den Minister is zeer belangwekkend, 
doch ze heeft niets te maken met dit geval. 

Het was hoegenaamd niets te veel gevraagd, te verlangen dal de Overeen­ 
komst van Washington aan de Kamer zou onderworpen worden. 

Sm HEWART, PnoconEun-GENER.AAL, - Onze· wetgeving gaat verder dan de 
Overeenkomsten vau Washington en het ware louter tijdverlies, aan hel 
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Parlement voorstellen te doen welke de Minister acht niet · le moeten 
bek rach ti gen. 

LoRD Các1L. - De Regeering betuigt steeds plechtig haren eerbied voor 
de internationale bewegingen, doch wanneer het er op aankomt. te han­ 
delen, dan negeert zij ze. Het was haar plicht de overeenkomsten aan dé 
bevoegde overheden voor te leggen « met het oóg op een wetgevende of een 
andere actie :,,, .Men vindt het overbodig, een voorstel te doen dat de 
Kamer zou kunnen bespreken; men vergenoegt er zich mede, een beslissing 
te brengen. Ue Regeering begaat een zwaren 'misslag, door de, pÓgfogen tot 
wijzigi11g van het oude stelsel van vijandschap tusschen. de natiën en tot 
huldiging van de vriendschap- niet ernstig op te nemen. 

BuRGGRAVIN AsT01L .:_ 's Lands geweten is wakkerder dan "dat. van de 
Regeeriug. Vooralerr van de Overeenkomst inzake Îiet moederschap vol. 
komen afgezien was, opperde zij het denkbeeld dat een vrouwencomité zou 
tot stand komen hetwelk de vrouwenvereenigingen zou vertegènwdordigen, 
ten einde te beslissen over wat te doen stond niet de overeenkomsten van 
Washington, om die in verban ci le brengen met het bestaande verzekerings­ 
wezcn •. 

· MAJ.ooa HiLLs drong cr op aan, dal aande Kamer gelegenheid zou gegeven 
worden om de voordeelen der overeenkomsten inzake den .achturlgen 
arbeidsdag en het moederschap te bespreken. 1Dat niet doen, 'ware blijk 
geven van gemis aan achting tegenover de Kamer. Hij vreest er voor, dat het 
land zijn toonaangevende internationale plaats in_ de arbeidskwesties zou 
vei-liezen. Volgens kapitein Gee, is dal amendement niet anders dan een 
vermomde verwerping. In plaats van het wantrouwen, te willen verdrijven, 
wakkert de Regecring hetzelve nog aan; dat is de rechte weg naar het hol­ 
sjevisrne en niet. naar den vrede op 1~ij verheidsgebied. 

ÜBMSDY GoRs. - Een betreurenswaardig voorbeeld is hier gesteld. ln 
plaats van beide Kamers hoe langer hoe meer te doen deelnemen aan de· 
internationale vraagstukken, treedt de Begcering nog. meer reaètionnair .op 
dan de vooroorlogsche Regccringcn. Wel magde Kamer Bmnenlandsehe 
aángclegcnhcden besprckeu, doch zoodra hel Buitenlaudsche aangelegen­ 
heden geldt, behandelt men de Kamerleden als kleine kinderen of als 
gcva~rlijke · lieden. Die. handelwijze kan een cc 'verkoelenden .l) invloed 
oefenen op de toekomstige internationale Conferenties. 

HJN'nERSON. - De indruk wortelt zich steeds dieper vast, als zou· ons land 
dezelfde eerlijkheid tegenover den Volkenbond ·niCt aan den dag leggen als 
op de Conferentie van Parijs. Nooit was het noodzakelijker dan heden .teu 
dage, 'aan de ;arbeiders hier te lande te toonen dat wij het ~oed meenden 
met de beloften, die door bemiddeling van de Regeei·ing gedaan werden. 

Arduxord van de Regeering. 

S111. BARLOW, Parlementssecretaris van den Minister van Arbeip, zegt dat 
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het niet in de bedoeling van de Begeering ligt de wet inzake den ach_turi9en 
arbeidsdag geheel le laten sehieteu. Ware de Overeenkomst van Washington 
ietwat ruimer opgevat en met wat meer rekbaarheid, dan ware het gemak- 

. . . 
kelijker geweest dt! bepalingen er vau toe te passen; doch. ze bevat.al te 
strakke regelen inzake overwerk en de hier reeds getroffen · schikkingen 
zouden daarmede niet overeen le brengen zijn. Hel Kabinet' heeft onlangs 
een machtig departementaal Comiteit benoemd -: dat hij de eer heeft voor 
te zitten - met opdracht alle vraagstukken betreffeude den internatiorialen 
arbeid ,·lug le behandelen en de werkzaamheden samen _te ordenen. Ingeval 
er iets kan gedaan worden om een nieuwe overeenkomst inzake de arbeids­ 
uren tot stamt te brengen, op ruimer en plooibaarder grondslag, zoo zal 
hel Comiteit dat voorstel met vreugde in overweging nemen. Doch nu de 
Overeenkomst gesloten is Of>. bijzonderen .grondslag, is het moeilijk het 
initiatief te nemen voor een geheel nieuwe overeenkomst. 
\V at het moederschap betreft, daarover is het laatste woord il iet gezegd 

en de oproep van Lady Astor zal zeker niet in den wind geslagen worden. 
De Regeering en <le Minister van Arbeid wenschen te handelen ininnige 

e11 hartelijke samenwerking met het Internationaal Arbei<lsambt en met 
den Volkenbond. 

Het amendement werd aangenomen met i09.stemmen tegen 69. 

* • • 
Ten slotte had een 54" nieuwe bespreking plaats op 'de vergadering van 

t Juli t92i. , 
In zijn« Dagclijksche Berichten » deelt het Internationaal Arbeidsbureau 

die bespreking mede, volgens liet officieel ·verslag: Parlementaire ·bespre ... 
kingen. (Nummer van dinsdag t 2 Juli H>2i; vol. Ill: nr 5, hl. ). 

Hier volgt het officieel verslag : · , 
Dr Macnamara, Minister van Arbeid, stelde .dè volgende dagorde voor : 

« De Kamer keurt de gedragslijn goed, gevolgd door Z. M.· Begeering ten 
» aanzien van <le Overeenkomsten der Internationale Arbeidsconferentie 
» van \Vashington ». 

Na de bespreking van 26 l\lei ( l) even aangehaald le hebben, legt de 
Minister van Arbeid de volgende verklaringen af : " Voor het oogenhlik 
hijzijde latende de kwestie der proceduur en de grondwettelijke moeilijk­ 
heden inzake de keus der bevoegde overheid om de overeenkomst · te 
bekrachtigen, wil de ltegecring aan het Lagerhuis gelegenheid geven om zijn 

. . '-, 
meeniug te uiten over de gevolgde politiek. Alle door de Conferentie van 
Washington gedane r,{adgcviugen zijn aangenomen geworden; behalve twee 
minder belangrijke artikelen van de raadgevingen betreffende de werkloos­ 
heid e11 de raadgeving nopcilS de wederkecrigheid der behandeling van 
vreemde arbeiders, clic nog ter studie ligt met het oog op de naaste bjjeen­ 
komst van de Internationale Uitwijkingscommissie, Wat de zes overeen- 
(i) Cf. Inf. Quoi., vol, Il, no 46, p, ?î68. 
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ko~slcn betreft, slaat de Britiscbe l\cgeering voor er vier van te bekrach­ 
tigen. Voor de overeenkomst in zake het moederschap, legde· de ~linister 
nadruk op hel feil dat het van kracht zijnde stelsel gevestigd is op begin­ 
selen, teenemaal verschillend van die welke hel ontwerp van overeenkomst 
ten gronde liggen, omdat het steun verleent, niet alleen aan de arbeid­ 
sters, maar ook aan de vrouwen van hijdrage-stórlende arbeiders. 

De Hegeering acht zich niet geroepen die inrichting die reeds sedert 
geruimen tijdl werkt, overboord le werpen om er een nieuwe lol stand le 
brengen volgens andere beginselen. 

Met betrekking tol de overeenkomst inzake den arbeidsduur, is de Regee­ 
ring komen te staan tegenover een moeilijkheid inzake de spoorwegen. Bij 
het spoor, immers, wordt de toestand gt>regrltl door akkoorden welke den 
dagelijkschen arbeidsduur vaststellen eu de acht-en-veertigurige week 
waarborgen, buiten den zondag, dag waarop zekere categorieën van arbei­ 
ders geregeld om de twee of drie weken werken. Dat zondagwerk wordt 
trouwens· ,·olgens een bijzonder tarief betaald en valt buiten de acht-en­ 
veertigurige week. Bij de bespreking van hel wetsontwerp op den arbeids­ 
duur in f 919~ heeft de voorlöopige gemengde commissie, ontstaan uit de 
werken der Nationale Nijverheidsconferentie, de noodzakelijkheid erkend van 
een zeker aantal overuren, welk aantal echter moet beperkt worden door 
akkoorden gesloten tusschen werkgevers eu werknemers; ze nam ook aan, 
dat, om te beantwoorden aan de verschillende eiseheu der ondernemingen, 
een zekere plooibaarheid noodig was in die schikkingen. Welnu, zoo ver­ 
klaarde de Minister, juist het gemis aan die rekbaarheid maakt dat het 
het ontwerp van overeenkomst niet ontvankelijk is. 

Dr Macnamara wees er vervolgens op dat de acht -e,1 - veertigurige 
arbeidsweek in Engeland regel is, en dat omtrent alle akkoorden inzake 
arbeidsduur nauwkeurige beschikkingen bevatten, aangaande de overuren. 
De Ilcgeering acht het, niet wenschelijk dien samenhang van akkoorden, 
door een stelsel vau verordéringeu te vervangen; hel komt haar daaren­ 
boven zeer moeilijk voor, de voorwaarden der overeenkomsten te plooien 
naar de rekbaarheid, vereischt door de gewoonten en de noodwendigheden 
der verschillende nijverheidsbedrijven. We slaan 'dus tegenover twee 
groote moeilijkheden : eensdeels, den toestand der spoorwegen, en ander­ 
deels, de algcmeeue kwestie der overuren. 

Komenrle lot de Regeeringspo)iliek, verklaarde de Minister, dat. de 
bekrachtiging, zelfs onder voorbehoud, niet zonder gevaar was. Gewis zou 
men op, die manier talrijke toetredingen tot de overeenkomst verkrijgen, 
doch de afwijking en de uitzonderingen zouden zoo -talrijk worden dat de 
overeenkomsten alle waarde zouden verliezen. De Regeering is voornemens 
een brief naar Geul'n' te zenden, waarin de moeilijkheden die voor haar 
oprijzen uiteengezet worden, en aankondigende dat ze zeer gelukkig zou 
zijn deel te nemen aan de aanstaande Conferentie van de Internationale 
Arbeidsinrichting, op dewelke de kwestie van de beperking der arbeids­ 
uren opnieuw zou onderzocht worden en wellicht een meer plooibare 
overeenkomst zou opgesteld kunnen worden. 
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Antwoordende op de redevoering van D' Macnamara, sprak oud-minister 
M. J.-N. Barnes er zijn voldoening over uit, de Regeeri1Îg thans besloten le 
zien tot hel erkennen van haar verantwoordelijkheid tegenover de Kamers. 
A~ngnande het moederschap, wees M. Barnes er _op dat hij zich te 
Washington, overeenkomstig de gekregen onderrichtingen outhoudea had 
er voor te stemmen, daarbij voegende dat hij nochtans niet zou aarzelen _er 
zijn steun aan te treven, zoodra de bepalingen konden aangepast worden aan 
de toestanden in Groot-Britannië. 
Wat betreft de overeenkomst in-zake den aeht-urigen arbeidsdag, ver-: 

klaarde 1\1. Barnes dat deze overeenkomst integendeel voorwaarden stelde, 
die toepasselijk waren op Groot-Britannië. Hij beweerde dat de Regeering 
gehouden 'was, deze overeenkomst aan het Lagerhuis le onderwerpen, 
hetwelk, op zijn beurt, zedelijk verplicht was ze le bekrachtigen, daar de 
afgevaardigden der Britsche Regeering le Washington, volgenshun .onder­ 
richtingen, voor deze overeenkomst gestemd hadden. 

M. Barnes deed opmerken dat, vóór zijn vertrek naar \Vashington, men 
er doorgaans akkoord over was, dat de acht-urige arbeidsdag in Groot­ 
Britannië moest geregeld volgens het reeds door verschillende landen 
gegeven voorbeeld. · 

Volgens hunne onderrfchtingen hebben de Britsche afgevaardigden er 
voor gezorgd dat het ontwerp v~n overeenkomst p~ste bij de Engelsehe 
week. :spreker haalde den eigen tekst van de onderrichtingen der Begee­ 
ring aan : « Wij zijn het ten volle eens met het voorstel tot beperking der 
» overuren, in een redelijke male, doch wij kunnen het cijfer van de 
» drie honderd uren slechts bij wijze van proef aannemen; als algemeenen 
» regel, alleen ·op voorwaarde dat ·het voorstel door Geneve aanbevolen 
,, worde. ,1 · 

' ' . Toen M. Barnes verklaard had dat de Minister van Arbeid scheen te 
hebben willen zeggen <lal overuren een normale behoefte van de Nijverheid 
waren, antwoordde or Macnamara, dat zulks niet zijn gedacht geweest was. 

M. Barnes zegde nog dat artikel 6 der Overeenkomst oneindig veel 
plooibaarder was dan hetgeen de onderrichtingen van de Regeering 
noegen~ 
Inzake de spoorwegen, bekende M. Darnes dat de bepalingen aangaande 

de overuren hier niet toepasselijk waren. Yolgeùs hem waren de op het. 
spoor gesloten akkoorden, o. a. strijdig met de eischen der Britsche vak­ 
vereen1grngen. 

Voor die moeilijkheid, zegt M. Barnes, zijn twee oplossingen mogelijk. 
De eerste en de beste, naar zijn meening, bestond in de herziening vau het 
akkoord. Was zulks onmogelijk, dan zou men het radicale middel kunnen 
gebruiken, van uitsluiting der spoorwegen buiten de toepassing der over­ 
eenkomst. Doch hij verhoopte wel dat men daartoe slechts zijn toevlucht 
zou nemen in geval van klaar bewezen onmogelijkheid het akkoord te her­ 
zien. M. Barn es was overtuigd van de wenschelijkheid de overeenkomst te 
bekrachtigen. 

Tul Les luit, verzocht M. Barnes het Lagerhuis, de Internationale Arueids- 
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inrichting te beschouwen als de vrucht van eene ernstige poging vanwege 
Groot-Britannië tot heropbeuring van de arbeidswereld. Hij vroeg dat het 
die inrichting en Deel XIII van het Vredesverdrag.dat cr den grondslag van 
uitmaakt, krachtig zou ondersteunen, dat het dezen tekst zou· beschouwen 
als wat meer dan een eenvoudige verklaring van beginselen of van idealen, 
dat het er in zou zien een verbintenis onderteekcnd door alle naties, om de 
arbeidskwesties uit het gêhic'd aan geweld, van stakingen en uitsluitingen 
op te voeren tot het hooger peil der zedelijke wet en der maatschappelijke 
gerechtighei cl. 

Bijzondere plichten berusten op Groot-Britannië, wegens het· feit .dat de 
arbeidsinrichting in de e~rste plaats zijn werk was. Spreker smeekte de 
Regeering de overeenkomst te bekrachtigen, en die aanmoediging niet te 
weigeren aan allen die cr zich voor inspannen, om de Regeeringen, de werk­ 
gevers en de arbeiders van alle landender wereld, de kwesties die hen ver­ 
deelen, te doen bestudeercn, in een §Cest van verzoening en volgens het 
gezon'd.verstanrl.tals zijnde de eenige weg der veiligheid en der eer. 

Oud-minister M. J. A. Clynes nam het woord om de bewijsvoering van 
M. Darnes kracht hij •~ leggen. ln beide, zoo belangrijke kwesties van het 
moederschap en van den arbeidsduur, zoo zegde hij, is de Rrgecring aan 
haar plicht te· kort gekomen; zij 'heeft ·zelfs den eersten stap 'niet gedaan 
naarhet volbrengen van dien plicht, die hierin bestond, dat aan het Parle­ 
ment gelegenheid moest gegeven worden, om de te Wa.shington genomen 
beslissingen te bespreken en die desgevorderd te bekrachtigen. Betreffende 
het. moederschap, verklaarde M. Clynes, dat het nutteloos was te zeggen 
dat die overeenkomst van toepassing was op andere vrouwen dan de arbeid­ 
sters, volgens hem is deze kwestie niet enkel .een kwestie van geldelijke 
hulp; aan de moeders moet ook een behoorlijk leven.een behoorlijke behan­ 
deling verzekerd' worden. 
Inzake den arbeidsduur, vroeg M. Clynes waarom de Regeeri11g de 

werkgevers en arbeiders niet geraadpleegd had, die na de gemengde Nijver­ 
heidsconferentie eenparig de aanneming van den wettelijken achturendag 
aangeraden hadden. 

Burggravin Astor verzocht de Regeering een Conferentie van vrouwen 
specialisten bijeen te roepen om een bcv1:edigende oplossing te vinden voor 
dek westie van het moederschap. 

Lord Eusrace Percy verklaarde· zich tegen de politiek der Regeering, 
omdat hij vond dat de thans gevolgde handelwijze hoegenaamd niet strookte 
met de werkelijke doeleinden der overeenkomsten. 

Kapitein Bowycr hield slaande 'dat het onmogelijk was de overeen­ 
komsten le bekrachtigen, daar Groot-Brltuuniê in ziju maatregelen op het 
stuk van arbeidsduur en moederschap uitgegaan was van andere begin­ 
selen dan die, voorgestaan door de Conferentie van Washington. 

Sir Godfrey Collins drong daarentegen aan op de noodzakelijkheid, de 
kwesties niet langer te· beschouwen van uit een uitsluitend nationaal 
standpunt. 

M. Wilson ver klaarde dat het geval der spoorwegen hem geen on over- 
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komelijke moeilijkheden scheen op te leveren ; 1iij, wees er op dat een zeer 
groot getal Engclsche spoorarbeiders dezclf de arbeidsvoorwaarden hebben 
als in de andere lakken van nijverheid. 

Korvettenkapitein Williams verdedigde de houding der Regeering, die, 
zoo verklaarde hij, feitelijk een groot deel der overeenkomsten had toege­ 
past en in dat opzicht verder gegaan was dan eenige andere Staat .. 

Lord Robert Cecil wees cr op, dat de twee voornaamste overeenkomsten 
aangenomen te ·w ashington, reeds besloten liggen in het Verdrag van 
Versailles en daardoor zelf reeds aanvaard zijn niet alleen door de werk­ 
liedenafgevaardigden te Washington, maar ook door den Eersten Minister 
en door de andere ge_volmachtigden, die het Yredesverdrag onderteekend 
hebben. L01·d Robert Cecil vestigde dé aandacht van het Lagerhuis op de 
beginselen van de Arbeids-lurichttng, zooals die vastgesteld zijn door het 
Verdrag en hij legde nadruk op het feit, dat, moest het stelsel der interna­ 
tionale · overeenkomsten waardoor alleen gemeenschappelijke vooruitg·ang. 
mogelijk is, niet slagen, men eenvoudig zou terugkomen tot het stelsel van 
afzouderlijken vooruitgaug, die geen waarborg levert voor een gelijk·e han­ 
delwijze vanwege de andere naties. 
Ten slotte verdedigde Lord Robert Cecil de stelling dat de volkenbond, 

met zijn verschillende inrichtingen, een grondwettelijk middel is om aan de 
wenschen der arbeiders geleidelijk voldoening le schenken. 

Korvetten-luitenant Kenworthy gewaagde van de thans in Frankrijk 
gedane poging om de Engelsche week in te voeren en gaf te verstaan dat de 
manier waarop de Fransche wetgevers van de houding der Britsche Hegee­ 
ring gebruik maken, er gcenszills loc str;kte om de betrekkingen tusschen 
de democraties van heide landen te bevorderen. Hij betreurde ten zeerste 
dal Groot-Ilritannië een van de eerste landen moest zijn, die eene Interna­ 
tionale verbintenis willen ontduiken door te weigeren eene overeenkomst 
te bekrachtigen leu koste van een kleine opoffering. Wat de spoorwegen 
betreft, wegens den geest zelf der Internationale Overeenkomsten kunnen 
die beschouwd worden als zijnde van een anderen aard dan gewone onder­ 
nemingen. 

. .M. Fildes verklaarde dat de onmogelijkheid órn de idealen van den wapen­ 
stilstand lot werkelijkheid om te. zetten, thans bewezen is. Nu het hoogst 
noodig is de voortbrenging te vermeerderen, acht spreker zich gehouden, de 
politiek der Regeering te steunen « tot het bijeenroepen van ecne nieuwe 
vergadering or commissie n om tot minder strakke internationale teksten te 
geraken. 
Zich stellende op het standpunt der stoffelijke belangen, niet minder dan 

op dat van den zcdclijkcn en menschelijken plicht van Groot-Britannië 
gewaagde M. Meyers van den ongnnstigen toestand, dien de oorlog ua zich 
heeft gesl1•ept inzake vrouwenarbeid. Hij vermelde de niaatregelen tot 
bescherming van het moederschap in Italiê, Denemarken, België en Zuid- 

. Afrika. Japan, België, Frankrijk, zoo z~gde hij, verwachten dat Groot­ 
Britannië het voorbeeld geeft door de overeenkomst op den arbeidsduur le 
bekrachtigen. Komt <le Regeering daarentegen aan haar plicht te kort, dan 
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zal men daaruit alleen kunnen besluiten, dat hare verklaringen, slechts 
hedriegelijkc beloften waren, welke ze niet voornemens was tehouden. 

M. Austen Chamberlain antwoordde in naam van de Ilegeering. Sommige 
leden der Kamer schijnen te gelooven dat de Britsche Rcgeering den Vol­ 
kenbond, waar Groot-lkitannië lid van i~, \Vil tegen werken en de Inter­ 
nationale Arbcidsin.-ichtiug wil verijdelen. ,Vij verwerpen die beweringen. 
Groot.Bi"itannië heeft den tekst tot stichting van den Volkenbond onder-. 
tcckeud met de diepste overtuiging en hel vaste voornemen er zooveel moge­ 
lijk nul uil Ic trekken. Hel is waar dat de l\cgeering in sommige opzichten 
ontgoochehngcn beleefd heeft. Was hd te verwonderen dat ze van meeniug 
was «lat het afzijdig blijveu van. een [and, dat men · verwachtte in den 
Volkenbond_ een eerste-rangsrol ll' zien spelen, den toestand veranderd 
heefi P l\l. Chamberlain herinnerde <'I' aan, dat toen de Internationale 
Arbeideiurirhting besproken werd op tie Vredesconferentie, men wel inge­ 
zien had dal Duitschland niet onmiddellijk lid zou kunnen worden en dat 
'Rusland niet in slaat was om de hem toekomende plaats in te nemen. Doch 
men was er ver van af te voorzien dat ook de V erecuigde Staten van· 
Amerika buiten lien bond zouden blijven. Zeker verloor de Volkenbond 
daardoor niet alle nut, doch de gelijkmatigheid van den vooruitgang werd 
ei- onvermijdelijk door te niet gedaan. 

:M. Chamberlain beweerde dat de, aan .M. Harnes gedurende de Con •• 
Ierentie van \Vashingto11 gezonden ondenichtiugen geen betrekking 
hadden met de besproken kwestie. Het kwam er thans op aan, te zeggen of 
de Ucgecring de overeenkomst kon bekrachtigen, inzake de acht-en veer­ 
tigurige werk. waarvan de bepalingen niet vereenigbaar zijn met. den 
toestand, geschapen door vrijwillige akkoorden in sommige der voor­ 
naamste nijverheidsbedrijven van het land. Het telegram, door M. Harnes 
voorgelezen, gaf niling aan de -volle sympathie, waarmede de Regeering 
het ontwerp tol beperking der overuren tegemoet zag. Doch men heeft 
g-zie» dat de aangehaalde tekst aanstonds daaraan toevoegde, dat de toe­ 
treding tot deq.;t•lijk voorstel slechts voorloopig zou kunnen zijn, tot nader 
nnderzoek , hetwelk moest plaats hebben le Gcneve-, na bestudeering van 
den tuestuud der Engelsche nijverheid enmits gebeurlijke afwijkingen voor 
zekere bedrijven. M. Chamberlain zegde nog dat de Rcgeering er op gewe­ 
zen had dal buitengewone afwijkingen zouden mogen toegestaan worden 
gcùorc11dc hcL 1ijtlstip nm den heropbouw, tijdens hetwelk de oorlogs­ 
schulden en uitgavcu zwaar zouden wegen .. 

M. Chamberlain verklaarde dal nergens meer dan in Groot-Britannië d~­ 
rechten der arbeiders door wetten eI1 gebruiken gcvri'.jwaard worden. 
Groot-Brita1111ië heeft nog t,: worstelen met de moeilijkheden der over­ 
gangsperiodc cI1 moest de ùvcrct•11ko111sl van Wa~hinglo11 inzake arbeids­ 
duur, door Groot-Bntaunië bekrachtigd· worden, zou daardoor een vrij­ 
willig akkoord tusschen de werkgevers en een der machtigste syndicaten 
van het land verbroken worden. Aan zulk gevaar mag de Regeering zich 
niet blootstellen. 

~]. Chamberlain heeft, in de eerste plaats, hel besluit getrokken dat het 
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niet mogelijk was de hoop en de idealen, die men zich voorgesteld had, te 
verwezenlijken, zoolang verschillende der groote naties-afzijdig- bleven 
van de Conlereuties , in de tweede plaats, dat d~ voorstellen, door de Inter­ 
nationale Arbeidsconferenties gedaan, volstrekt niet te strak mochten zijn, 
om overal te kunnen aangenomen worden. 

~J. Jones deed opmerken dat, in de Vereenigde Staten, waarvan ver­ 
schillende sprekers gewag gemaakt hadden de loenen. hooger stonden ·dan 
i11 Groot-Britanuië, en dat men er nieuegenstaaude ,lat de acht-en-veertig­ 
urige week eischte. De Eerste Minister, zoo ging hij voort, han verklaard, 
<lat alle bepalingen van het Vredesverdrag moesten nageleefd worden; 
waarom zou dus het Deel over den Arbeid moel_en wegvallen P 

Majoor Hills zegde dat de rede van M. Chamberlain ouvermijdelijk den 
indruk zou verwekken, dat Groot-Britaunië geen stap verder kon gaan, 
tenzij de andere landen hetzelftle zouden doen. Is Grool-Britannië noch­ 
tans niet [arenlaug alleen voortgegaan op den weg vim den vooruitgang? 
Heden kan het niet stilstaan op dien weg ! 

Naar de meening van dezen spreker, zouden __ de verklaringen van 
M. Chamberlain een ongelukkigen weerklank vinden. 

Bij de stemming werd de dagorde van den Minister van Arbeid a.ange• 
nomen mei t 6i stemmen tegen 53. 

- "'9()--- 

NOTA VAN DE MINDERHEID 

De ·ondergeleckendcn deelen geenszins al de beduchtheden van de meerder­ 
heid der Commissie. 

Aangezien België den acht-urendag in zijne wetgeving heeft opgenomen, dat 
niemand cr aan denkt op het verleende terug te komen, en dat de acht-en-veer­ 
tigurenweek overal · meer' en meer een feitelijke toestand wordt, zij ri de leden - 
van de minderheid der Commisdie van oordeel dat daarin zooveel redenen 

. berusten om de internationale wetgeving betreffende ~e beperking der arbeids­ 
uren vast te leggen. 

Overigens, Engeland, wiens schijnbaar aarzelende houding wordt ingeroepen, 
verklaart den acht-uren dag in gansch zijn nijverheidsstelsel in le 'voeren, Feite­ 
lijk, beslaat er geen gevaar van die zijdè. 

ln deze omstandigheden.zijn de ondergeteekeuden van oordeel dat de goedkeu­ 
ring door België van gansch de Overeenkomst van Washington de onvermijde­ 
lijke oplossing van dit belangrijk problema zou verhaasten. Ziedaar, wat zij de 
eer hebben aan de Kamer voor le stellen. 

LÉON Tl\OCLET' 
Is. DELVIGNE. 


